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ANNEXE 5 : FICHE(S) DE RENSEIGNEMENTS RELATIVE(S) AU(X) 
PARTENAIRE(S)  
 

Préciser le nombre total de partenaires impliqués dans le projet : 7 
Laos 
Nom complet de l’organisme partenaire : Association des Dentistes Lao 
Acronyme : ADL 
Statut juridique de l’organisme 
partenaire : 
 

association publique 
N°192/T, 22 février 2010, Département curatif, Ministère de la 
santé 

Lieu d'implantation du siège social de 
l’organisme partenaire : Mahosot Hospital, rue Simmuang, Vientiane, Laos   

Objet social de l’organisme partenaire : 
 

Association professionnelle représentant les chirurgiens-dentistes 
laotiens. 

Domaines d’intervention de l’organisme 
partenaire : 
 
 
 
 
 
 
 

- Appui au développement d’une stratégie de santé bucco-
dentaire au niveau du ministère de la santé. 

- Plaidoyer et coordination de la profession 
- Formation continue des professionnels 
- Amélioration de la qualité des programmes préventifs et 

curatifs 
- Amélioration de la santé dentaire des populations 
- Reconnaissance au niveau national et international  
- Appui à la coopération internationale 

Pays et régions d’intervention de 
l’organisme partenaire : Laos 

Public(s) ciblé(s) par l’organisme 
partenaire : Les chirurgiens-dentistes lao 

Nombre de membres composant le Conseil 
d’Administration et liste des membres du 
Bureau : 
 
 
 
 
 
 
 

Président : Dr Khamhoung Phommavongsa. 
Vice-Présidents : Dr Aloungnadeth Sitthiphanh, Vice-Doyen de 
l’Université des Sciences de la Santé / Pr Sengphouvanh 
Ngonephady, Doyen de la Faculté Dentaire. 
Trésorier: Dr Sakpraseuth Senesombath, Vice-Directeur du 
Département dentaire, Hôpital Mahosot et Vice-Directeur du 
Département pédiatrique, Faculté dentaire. 
Secrétaire: Dr Bounyong Sidaphorn, Chef du service de chirurgie 
dentaire, Faculté dentaire. 

Compte-t-on parmi ses membres une 
personne politiquement exposée ?  non 

Historique et nature de la coopération 
avec le partenaire : 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’AOI est partenaire du secteur dentaire et de l’ADL depuis 2010 
pour : 

- Renforcer la capacité des cadres de santé bucco-dentaire  
pour la mise en place d’une politique de santé bucco-
dentaire 

- Appuyer la mise en place d’un programme de promotion 
de la santé dentaire adapté au Laos 

- Appuyer l’amélioration de la faculté dentaire 
- Améliorer le contrôle des infections et l’offre de soins. 
- Capitaliser les expériences 

Rôle et implication dans la mise en œuvre 
du projet proposé : 

Formation de formateurs en sécurité des soins, suivi du 
programme sel iodé et fluoré avec la faculté dentaire, formation 
continue des praticiens, capitalisation 
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Nom complet de l’organisme partenaire : 
Faculté dentaire de l’Université des sciences de la santé  
Université nationale du Laos, Ministère de la santé 

Acronyme : - 
Statut juridique de l’organisme 
partenaire : 
 
 
 

La faculté dentaire est dépendante de l’école de médecine de 
Vientiane. Depuis 1991, la faculté dentaire dépend de l’université 
nationale des sciences de la sante sous la responsabilité du 
ministère de l’éducation. En 2007, elle passe sous la direction du 
ministère de la sante. 

Lieu d'implantation du siège social de 
l’organisme partenaire : 

Mahosot Road, PO Box 7444, Sisattanak district, Vientiane 
Capital, Lao PDR 

Objet social de l’organisme partenaire : Enseignement 
Domaines d’intervention de l’organisme 
partenaire : 
 
 
 
 
 

Formation 
Encadrement des services en structures hospitalières 
Recherche 
Prévention bucco-dentaire 
 

Pays et régions d’intervention de 
l’organisme partenaire : Laos 

Public(s) ciblé(s) par l’organisme 
partenaire : Les étudiants lao 

Nombre de membres composant le Conseil 
d’Administration et liste des membres du 
Bureau : 
 
 
 

Vice doyen de l’université des Sciences de la Santé :  
Dr Bounthome Samounthy  
Doyen de la faculté dentaire : Pr Sengphouvanh Ngonephady, 
Vice Doyen : Dr. Akao. 
Vice Doyen : Dr. Bougniong. 

Compte-t-on parmi ses membres une 
personne politiquement exposée ?  non 

Historique et nature de la coopération 
avec le partenaire  
 

Depuis 2005, convention de collaboration avec le ministère de la 
santé et l’université 

Rôle et implication dans la mise en œuvre 
du projet proposé : 

Identification des priorités, lien avec le ministère de la santé, 
coordination, participation à la mise en œuvre de l’action 
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Nom complet de l’organisme partenaire : CHPCI Hôpital Setthatirath 
Acronyme : CHPCI  
Statut juridique de l’organisme 
partenaire : Association professionnelle 

Lieu d'implantation du siège social de 
l’organisme partenaire : Hopital Setthatirath, Vientiane, Laos 

Objet social de l’organisme partenaire : 
 

Améliorer la mise en œuvre d’une stratégie HPCI au sein de 
l’hôpital 

Domaines d’intervention de l’organisme 
partenaire : Hygiène, Prévention et Contrôle des Infections (HPCI) 

Pays et régions d’intervention de 
l’organisme partenaire : Vientiane, Laos 

Public(s) ciblé(s) par l’organisme 
partenaire : Personnel médical et non médical / Patients - Hôpital Setthatirath 

Nombre de membres composant le Conseil 
d’Administration et liste des membres du 
Bureau : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 8 personnes : 
1. Dr. Manichanh Thongsana Director Head of IPCC 
2. Dr. Manivanh Nouanphanthakoun Head of laboratory Deputy Director 
3. Mrs. Luendmany Sysouphannavong Head of Nurses Committee member 
4. Dr. Keobounthan Souvanhnasack Vice head  Committee member 
5. Dr. Anouphet Chanhthavong Vice Head IPCC Committee member 
6. Mrs. Khounthong Harnlodsomphou Committee member 
7. Mrs. Sonmany Thonmounty Committee member 
8. Mrs. Phengphan  Bounmychitphayong Committee member 

 

 

Compte-t-on parmi ses membres une 
personne politiquement exposée ?  Non  

Historique et nature de la coopération 
avec le partenaire : 
 
 

Création : 2009 
Liens institutionnels avec le département de la Santé Curative du 
ministère de la santé, partenaire du projet. 

Rôle et implication dans la mise en œuvre 
du projet proposé : 
 
 
 
 

-Développement et mise en œuvre d’un plan stratégique d’action 
au sein de l’hôpital 
-Formation et suivi technique  
-Suivi-évaluation  
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Nom complet de l’organisme partenaire : CHPCI Hôpital MAHOSOT 

Acronyme : CHPCI 
Statut juridique de l’organisme 
partenaire : 

Association professionnelle 
 

Lieu d'implantation du siège social de 
l’organisme partenaire : 

Hôpital Mahosot, Vientiane, Laos 
 

Objet social de l’organisme partenaire : 

 

Améliorer la mise en œuvre d’une stratégie HPCI au sein de 
l’hôpital 
 

Domaines d’intervention de l’organisme 
partenaire : Hygiène, Prévention et Contrôle des Infections (HPCI) 

Pays et régions d’intervention de 
l’organisme partenaire : Vientiane, Laos 

Public(s) ciblé(s) par l’organisme 
partenaire : Personnel medical et non medical / Patients - Hopital Mahosot 

Nombre de membres composant le Conseil 
d’Administration et liste des membres du 
Bureau : 
 
 
 

8 personnes : 
Dr. Bounthavy Bounxuoy, Directeur de l’Hopital 
Dr. Aphone Visathep – Chef du Comite   
3 coordinateurs – 3 secrétaires 
 

Compte-t-on parmi ses membres une 
personne politiquement exposée ?  Non  

Historique et nature de la coopération 
avec le partenaire : 
 

Création : 20/03/2009 
Liens institutionnels avec le département de la Santé Curative du 
ministère de la santé, partenaire du projet. 

Rôle et implication dans la mise en œuvre 
du projet proposé : 
 
 
 
 

  
-Développement et mise en œuvre d’un plan stratégique d’action 
au sein de l’hôpital 
-Formation et suivi technique  
-Suivi-évaluation 
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Nom complet de l’organisme partenaire : CHPCI Hôpital Mitthaphap  

Acronyme : CHPCI 
Statut juridique de l’organisme 
partenaire : Association professionnelle 

Lieu d'implantation du siège social de 
l’organisme partenaire : Hôpital Mitthaphap, Vientiane, Laos 

Objet social de l’organisme partenaire : 

 

Améliorer la mise en œuvre d’une stratégie HPCI au sein de 
l’hôpital 
 

Domaines d’intervention de l’organisme 
partenaire : Hygiène, Prévention et Contrôle des Infections (HPCI) 

Pays et régions d’intervention de 
l’organisme partenaire : Vientiane, Laos 

Public(s) ciblé(s) par l’organisme 
partenaire : Personnel médical et non médical / Patients - Hôpital Mitthaphap 

Nombre de membres composant le Conseil 
d’Administration et liste des membres du 
Bureau 

 

 

 

 

8 personnes : 
1. Dr. ManichanhThongsana Head of IPCC Hospital Director 
2. Dr. Manivanh Nouanphanthakoun Head of laboratory Deputy hospital 

Director 
3. Mrs. Luendmany Sysouphannavong Head of Nurses Committee member 
4. Dr. Keobounthan Souvanhnasack Vice head Committee member 
5. Dr. Anouphet Chanhthavong Vice Head IPCC Committee member 
6. Mrs. Khounthong Harnlodsomphou Committee member 
7. Mrs. SonmanyThonmounty Committee member 
8. Mrs. Phengphan Bounmychitphayong Committee member 

Compte-t-on parmi ses membres une 
personne politiquement exposée ?  Non  

Historique et nature de la coopération 
avec le partenaire : 
 

Création : 20/03/2009 
Liens institutionnels avec le département de la santé curative du 
ministère de la santé, partenaire du projet. 

Rôle et implication dans la mise en œuvre 
du projet proposé : 
 
 

-Développement et mise en œuvre d’un plan stratégique d’action 
au sein de l’hôpital 
-Formation et suivi technique  
-Suivi-évaluation 
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MADAGASCAR 

 

Nom complet de l’organisme  Association des étudiants dentaires 

Acronyme A.S.E.D  
Statut Juridique Association étudiants 
Date de création  1993 
Adresse du siège social   IOSTM Mahajanga 
Téléphone 0327296575 
Objet social de l’organisme partenaire   Prévention et soins bucco-dentaires pour les personnes démunies 
Pays et région d’intervention Madagascar - Région Boeny 
Public(s) ciblé(s) par l’organisme 
partenaire Personnes démunies et les enfants 

Liste des membres du CA  
 

Andriamaholison Herizo, Razafimanjato Fitia, Andriamanana 
Hajaniaina 

Nom et prénom du président  
 

Andriamaholison Herizo,  
andriamaholison.zo@gmail.com 

Compte-t-on parmi ses membres une 
personne politiquement exposée 9?  

Non 

Historique et nature de la coopération 
avec le partenaire Par l’intermédiaire de l’IOSTM et du SSOABD 

Rôle et implication dans la mise en œuvre 
du projet proposé  Prévention  

 
 

Nom complet de l’organisme  ASSOCIATION SOA TSIKY 

Acronyme  SOA TSIKY 

Statut Juridique  association 

Adresse du siège social   Lot 16 D bis Imerinafovoany Talatamaty Ambohidratrimo 
Téléphone 034 04 289 15 / 032 11 283 86 

Objet social de l’organisme partenaire   Promouvoir la santé et l’hygiène de la population  dans 8 régions 
de Madagascar. 

Principaux domaines d’intervention et 
public(s) ciblé(s)  

Santé bucco-dentaire, Education. Publics cibles : écoliers, 
communauté. 

Pays et régions d’intervention de 
l’organisme partenaire Madagascar 

Publics ciblés par l’organisme Elèves 
Nombre de membres composant le 
Conseil d’administration et liste des 
membres du Bureau 

Président : Andrianomenjanahary Maminirina Fidelis 

Compte-t-on parmi ses membres une 
personne politiquement exposée 10?  

non 

Historique et nature de la coopération 
avec le partenaire 

Liens institutionnels  avec le ministère de la santé (SSOABD) 
 

Rôle et implication dans la mise en œuvre 
du projet proposé 

Activités en milieu scolaire 
Sensibilisation en matière de santé, nutrition et hygiène (lavage 
des mains, brossage avec du dentifrice fluoré et déparasitage) 
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ANNEXE 6 : SYNTHESE DE L’EVALUATION EXTERNE  
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dentaire au Laos et à Madagascar 

 
Date : 20 octobre 2017 
Auteur : Hubert Barennes 
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1 Imp. Larrodé 64200 Biarritz 
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Acronymes 

ADL  Association des dentistes Lao  
AUF  Agence universitaire de la francophonie 
ACSQDA  Agence de contrôle sanitaire et de la qualité des denrées alimentaires 
CAO /CAOD  Indice carieux (dents cariées, absentes pour carie et obturées) 
CHD1   Centre hospitalier de district de niveau 1  
CIC  Contrôle de l’infection croisée 
CID-CDF  Conférence internationale des doyens des facultés de chirurgie dentaire d’expression 

totalement ou partiellement française 
Comm. pers. Communication personnelle 
CPSBD  Comité de promotion de la santé bucco-dentaire 
CSB   Centre de santé de base 
CSB2   Centre de santé de base de niveau 2 
CSD   Compagnie salinière du delta  
CSM   Compagnie salinière de Madagascar  
DRS  Direction régionale de la santé 
DSCMNT  Département de santé curative / maladies non transmissibles 
ERA   Enquêtes rapide d’évaluation 
FDC  Contrôle des médicaments et des aliments 
FDQCC  Centre de contrôle du médicament et des aliments 
FSD  Fonds social de développement  
FDR  Fond de roulement  
FDI  Fédération dentaire internationale 
HD1  Hôpital de district de niveau 1 
HHP  Hygiène and Heath Promotion Dpt. 
IF  Iodé et fluoré 
IFMT  Institut francophone pour la médecine tropicale 
IOSTM  Institut d'odonto-stomatologie de Madagascar 
KS   Khoh Saat (Producteur de sel au Laos) 
MoH   Ministère de la Santé Publique (Laos) 
MGC   Médecin généraliste communautaire  
MNT   Maladie non transmissible  
MSP   Ministère de la Santé Publique (Madagascar) 
OMS   Organisation mondiale de la santé  
ONG   Organisation non gouvernementale  
ONN   Office national de nutrition  
ORCA   Organisation for Caries Research  
PADISBD  Projet d’appui au développement intégré de la santé bucco-dentaire  
PMA   Pays les moins avancés  
PILS  Prévention des infections liées aux soins  
RDP Lao République démocratique populaire du Laos  
SBD   Soins bucco-dentaires ou Santé bucco-dentaire 
Sel IF   Sel iodé et fluoré 
SSD  Service de santé du district 
SSOABD  Service de santé oculaire, auditive et bucco-dentaire (Madagascar) 
SNUT   Service de Nutrition  
SWOT FFOM  Forces, faiblesses, opportunités, menaces 
UNICEF  Fonds des nations unies pour l’enfance  
USS   Université des sciences de la santé 
TAG  Technical advisory group ; Groupe de conseil technique  
TDR   Termes de référence 
TUD   Traitement de l’urgence dentaire 
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VK   Veunkham (producteur de sel IF au Laos) 
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Note de lecture.  

Pour des raisons de clarté et sauf erreurs, le terme « projet » fera référence à l’ensemble des activités 
du projet d’appui au développement intégré de la santé bucco-dentaire, développé par les ministères de 
la santé de Madagascar et du Laos (RDP Lao) avec le soutien d’AOI.  

Le terme « programme » fera référence aux diverses composantes du projet.  

Les abréviations anglophones ont été maintenues pour le Laos où elles sont usuelles, tandis que les 
abréviations françaises sont utilisées pour Madagascar (par exemple MoH et MSP désignent le 
ministère de la santé dans chaque pays).  

Ce document contient la synthèse de l’évaluation. Un rapport complet disponible constitue le rapport 
détaillé de l’évaluation. Le rapport complet contient tout d’abord la synthèse de l’évaluation suivi d’un 
rappel des termes d’évaluation. L’approche méthodologique puis les résultats par pays incluant une 
analyse comparative du projet sont ensuite présentés. Le rapport se termine avec une conclusion 
générale, la liste des personnes rencontrées, la bibliographie et une série d’annexes. Des 
recommandations ont été émises pour chacune des composantes du projet. Autant que possible, des 
conclusions ont été insérées en fin de l’analyse de chaque objectif.  

Le rapport final fait suite et intègre les commentaires du rapport provisoire transmis le 5 juillet 2017. 

Une partie des informations et avis, proposés dans ce rapport, a été recueillie auprès des informateurs 
clés. Les avis et informations présentées dans ce document peuvent ne pas représenter les avis des 
bailleurs de cette évaluation et donc ne saurait les engager.  

Dates des missions 

L’évaluation à Madagascar s’est déroulée du vendredi 28 avril au samedi 13 mai 2017.  
La mission Laos du 23 au 27 mai et du 7 au 16 juin 2017. 
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Synthèse du rapport transversal 

1 INTRODUCTION 

1.1 Le contexte 

En 2013, au démarrage du projet mené par l’Aide Odontologique Internationale (AOI) qui fait l’objet 
de la présente évaluation (Projet d’appui au développement intégré de la santé bucco-dentaire au Laos 
et à Madagascar), la santé bucco-dentaire est à un niveau préoccupant tant au Laos qu’à Madagascar. 
Au Laos, la prévalence des pathologies dentaires est élevée (le problème touche 72,9% des enfants de 
12 ans sur les dents définitives et 93,8% chez les enfants de 6 ans sur les dents temporaires - Lao 
National Oral Health Survey, 2010- 2011). A Madagascar, une enquête de 2002 montre qu’à 12 ans, 
60% des enfants sont atteints de maladie carieuse (Petersen et al ; 2005).  

Ces deux pays partagent bien d’autres points communs : accès limité de la population au fluor, risques 
d'infections liées aux soins, compétences limitées des cadres de santé et faible sensibilisation des 
professionnels dentaires aux problématiques de santé publique.  

Cependant, le Laos et Madagascar diffèrent en termes de système politique, ressources humaines, de 
PIB et de croissance.  

Au Laos, l’AOI travaille depuis 2005 avec le ministère de la santé (Ministry of Health - MoH), la 
faculté dentaire, les producteurs de sel et l’Association Dentaire Laotienne (ADL) pour la mise en 
place de la politique sectorielle dans le domaine de la santé bucco-dentaire dans le cadre d’un projet 
cofinancé par l’AFD. A Madagascar, l’AOI travaille depuis 2007 avec le ministère de la santé 
publique (MSP) et la cellule d’appui de l’ONG française Santé Sud également dans le cadre d’un 
projet cofinancé par l’AFD.  

La présente évaluation concerne le projet d’appui au développement intégré de la santé bucco-dentaire 
au Laos et à Madagascar11 : débuté le1er juillet 2013. Ce projet bi-pays est en phase finale (il sera clos 
en novembre 2017). Une demande de co-financement doit être présentée à l’AFD pour la phase 2, 
d’ici à fin octobre 2017. 
 

1.2 Le projet d’appui au développement intégré de la santé bucco-dentaire 

1.2.1 La démarche du projet et ses partenaires 
La démarche entreprise par le projet d’appui au développement intégré de la santé bucco-dentaire 
(PADISBD) est basée sur les mêmes principes dans les deux pays (privilégier l’option préventive, 
renforcer les capacités et l’accès aux soins, soutenir les programmes du ministère de la santé) mais ses 
modalités et ses intervenants/partenaires diffèrent.  
Les principaux partenaires au Laos sont la faculté dentaire, le département d’hygiène du ministère de 
la santé et l’ADL. Il n’y a pas de représentation de la santé bucco-dentaire au MoH, Le principal 
partenaire à Madagascar est le service de santé oculaire, auditive et bucco-dentaire (SSOABD) du 
MSP. Les autres partenaires essentiels dans les deux pays sont les producteurs de sel. 
Une démarche de synergie inter-pays et une approche transversale interservices ou inter-institutions 
ont été développées. Elles bénéficient de l’expérience acquise notamment au Cambodge et de l’apport 
d’expertises ciblées, dont une expertise régionale (Thaïlande/Cambodge), une expertise du « Nord » 
(France) et une expertise en Amérique latine (Brésil).  
La valorisation et l’aide à la structuration (institutions, sociétés civiles) font partie des approches 
conduites et les principes de pérennisation guident la démarche d‘intervention. 
 

                                                        
11 Convention AFD n° : CZZ 1931 01 B, signée le 4 avril 2014 avec effet rétroactif le 1er juillet 2013. 
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1.2.2 Les objectifs du projet  
L’objectif général de l’action est d’améliorer la santé bucco-dentaire de la population du Laos et 
de Madagascar.  
Le projet comprend 5 objectifs spécifiques :  
Objectif 1. Améliorer la mise en place du programme intégré de promotion de la santé. Cet 
objectif comprend la prévention de la santé bucco-dentaire via le programme de fluoration du sel 
associé à l’iodation, et l’amélioration de la qualité et de l’accès aux dentifrices fluorés. Ce deuxième 
volet de l’objectif 1 sur les dentifrices a été exclu de l’évaluation lors de la note de cadrage en accord 
avec l’équipe d’AOI. Ce volet a été abordé lors d’un atelier sur le fluor à Madagascar en juin 2017 et 
fait l’objet d’un rapport de l’OMS en septembre 2017.  
Objectif 2. Améliorer l’accès aux soins de qualité.  
Cet objectif comprend :  

• Le programme de prévention des infections liées aux soins réalisés à la faculté dentaire de 
Vientiane au Laos et dans 9 centres de santé de base de niveau (CSSB) et hôpital de district de 
niveau 1 (HD1) en zone rurale de Madagascar. Ce programme inclut la formation des étudiants 
en dentaire au Laos, la formation et la restructuration des 9 centres ainsi que la formation des 
médecins généralistes communautaires (MGC) en zone rurale à Madagascar ; 

• La formation au traitement des urgences dentaires (TUD) des MGC installés en cabinets privés 
par l’ONG Santé Sud à Madagascar.  

Objectif 3. Renforcer les compétences des cadres de santé en santé publique.  
Cet objectif comprend la formation et le renforcement des capacités institutionnelles des cadres de 
santé des ministères de la santé publique (Laos et Madagascar), des capacités académiques des 
enseignants de la faculté dentaire (Laos) ainsi que l’appui à la société civile par le renforcement de ses 
capacités et le soutien à la restructuration de l’Association des Dentistes Lao (ADL). 

Objectif 4.   Capitaliser les expériences. 
Cet objectif comprend la capitalisation des résultats au Laos et à Madagascar pour améliorer les 
pratiques de manière transversale et les diffuser en France, au Laos et à Madagascar. 

Objectif 5. Sensibiliser la profession dentaire aux problématiques de développement.  
Cet objectif comprend la sensibilisation de la profession dentaire au développement en France, au 
Laos et Madagascar. (A noter que dans le document initial et les comptes rendus de projet, les deux 
objectifs 4 et 5 faisaient initialement partis du même objectif 4. L’objectif 4 initial a été décliné en 
deux objectifs dans les termes de référence de l’évaluation). 

2 APPROCHE METHODOLOGIQUE  

L’approche méthodologique de l’évaluation a comporté les étapes suivantes : après une étude 
documentaire et des réunions de cadrage en France (en lien avec l’AOI accompagné par le F3E), 
l’évaluation s’est déroulée en deux missions au Laos et à Madagascar. Le travail sur place a consisté 
en entretiens avec des personnes ressources (Cf. Section 9 du rapport détaillé), en visites sur le terrain 
et en enquêtes rapides (4 au Laos, 5 à Madagascar) (Cf. Annexe 11.1 du rapport détaillé).  
Les entretiens avec des responsables, directeurs de programme ou d’institution, partenaires du 
programme ont été réalisés à l’aide de questionnaires semi-structurés et selon une approche 
qualitative, jusqu’à saturation des informations (Cf. Annexe 11.2). Des sessions de travail ont été 
organisées avec l’ensemble des équipes d’AOI au Laos et à Madagascar, en groupe ou individuel. 
Des entretiens ont aussi eu lieu au Laos avec le Dr François Courtel qui a coordonné le projet pilote au 
Cambodge et appuyé les projets Laos et Madagascar.  

A Madagascar, les entretiens ont débuté au SSOABD du MSP et ont été complétés par les visites des 
partenaires (l’office national de nutrition, l’OMS, l’UNICEF, Santé Sud…) et des institutions de 
contrôle : le service de nutrition (SNUT) et l’agence de contrôle sanitaire et de la qualité des denrées 
alimentaires (ACSQDA).  
Des visites de terrain ont été effectuées dans 3 centres appuyés par le projet dans la région du 
Vakinankaratra à Behenjy, Betafo et Ambohimangakely, dans la région d’Analamanga ; auprès de 2 



 62 

MGC à Matienola et Tsaramaso (Mandoto). Une visite a été réalisée à la saline de la CSM à Diégo-
Suarez, la plus grande saline du pays. Ces visites et entretiens ont été complétés de focus groups et 
d’entretiens avec des usagers et des non-usagers des centres et des entretiens avec des revendeurs de 
sels.  
Trois enquêtes rapides ont été conduites sur des échantillons aléatoires d’individus :  
• En population générale auprès de 21 personnes sur 3 marchés d’Antananarivo ; 
• Auprès d’un panel aléatoire de 28 médecins, incluant universitaires, praticiens cliniques, 
médecins du système de santé; 
• Auprès d’un panel de 13 chirurgiens-dentistes exerçant en cabinet libéral.  
Au Laos, les échanges initiaux avec l’équipe d’AOI ont été complétés par des visites et entretiens à la 
faculté dentaire, aux services de contrôles (FDC), au laboratoire de contrôle alimentaire (FDQCC) et 
des visites de terrain : visite des deux salines partenaires du projet : salines de Khok Saath (KS) et 
Veunkham (VK).  
Trois enquêtes rapides ont été parallèlement conduites sur des échantillons aléatoires d’individus : 
• 30 chirurgiens-dentistes des cabinets privés de Vientiane ; 
• 21 étudiants de la faculté ; 
• 14 enseignants de la faculté.  
Une enquête rapide qualitative a été réalisée auprès de 3 revendeurs de sel sur trois marchés.  
Dans les deux pays, dans un objectif d’éclairage de situation ou à visée prospective, des entretiens ont 
été réalisés auprès de personnes ressources et de partenaires potentiels. 

3 CRITERES D’ANALYSE 

L’analyse du projet a inclus d’une part les éléments d’une analyse classique d’évaluation (FFOM : 
forces, faiblesses, opportunités, menaces, étude efficacité et de la pertinence, reproductibilité et 
pérennité) et analyse comparative des deux pays, d’autre part une analyse organisationnelle du 
processus et de l’approche transversale et enfin des questions posées par le commanditaire incluant 
entre autres, l’analyse des synergies, l’analyse de l’expertise technique, l’analyse de l’évolution de la 
compréhension des enjeux de santé publique, l’analyse de l’appui institutionnel et de la société civile, 
l’analyse du partenariat public/privé, l’analyse de la formation et du renforcement des capacités des 
cadres et les perspectives d’extension. A noter que la pertinence des éléments de programme a été 
analysée dans les sections appelées « justification » dans le rapport.  
 
Une démarche d’analyse organisationnelle et d’analyse translationnelle ont été utilisées pour 
apprécier la démarche de partenariat, les facteurs de pérennité et de reproductibilité, la capitalisation-
valorisation, ainsi que le soutien à la société civile. 
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4 RESULTAT 

4.1 Réalisations du projet  

Les réalisations dans les divers programmes du projet ont été nombreuses et de qualité et en ligne avec 
les activités prévues initialement dans le projet. Elles ont en général complètement changé la situation 
de départ. Les réalisations principales sont rappelées ci-après et sont détaillées dans les comptes 
rendus du projet fournis par l’équipe d’AOI. Il est possible de citer, entre autres :  
• Le programme de fluoration du sel iodé (sel IF) : L’obtention de décrets autorisant ou 
obligeant la production de sel Iodé et fluoré a eu un succès inégal selon les pays (Cf. infra) (Cf. 
Annexes 11.4 et 11.5). L’agrément et la collaboration de deux producteurs ont été obtenus dans 
chaque pays bien que de niveau inégal (Cf. infra). Un accompagnement régulier, un soutien technique 
à la production et au contrôle de qualité, une aide à la promotion du sel iodé et fluoré et le 
développement des filières de contrôle de qualité ont été réalisés.  
 A Madagascar, un atelier sur le fluor a été organisé en juin 2017 par le ministère de la santé 
avec l’appui de l’OMS et d’AOI pour renforcer le programme d’iodation et de fluoration du sel et 
établir des normes pour le dentifrice fluoré. 
• Le programme hygiène et prévention des infections liées aux soins (dénommé couramment 
PILS à Madagascar) : Au Laos, ce programme a été développé avec la faculté dentaire et l’ADL. Le 
module de formation a été intégré dans le curriculum des chirurgiens-dentistes et a fait l’objet de 
formation continue des praticiens en exercice. A Madagascar, ce programme a été développé avec le 
SSOABD dans neuf formations sanitaires sélectionnées selon des critères rigoureux (Cf. annexe 
11.5.4). Il inclut aussi la formation aux soins d’urgence et l’appui des MGC en zone rurale. Dans les 
deux pays, des documents, des supports visuels, des fiches d’évaluations et des supports pédagogiques 
(en particulier films) ont été réalisés et diffusés.  
• Le renforcement des capacités institutionnelles : le développement d’un partenariat fort a 
été établi avec le SSOABD à Madagascar et avec la faculté dentaire et l’ADL principalement, et à un 
moindre degré le MoH au Laos. Il a comporté la formation des acteurs de santé, l’accompagnement 
pendant les 4 ans des cadres de santé, des voyages d’études de Madagascar vers le Laos et le 
Cambodge, des échanges d’expérience, l’appui au développement du leadership des autorités et la 
sensibilisation aux enjeux de santé publique.  

4.2 Analyse du projet 

4.2.1 Analyse transversale 
L’analyse de la démarche montre dans les deux pays des avancées notables par rapport à la situation 
en début de projet tant sur les programmes d’iodation et de fluoration du sel, sur le renforcement des 
institutions, que sur l’amélioration de l’hygiène et la prévention des infections liées aux soins. Les 
deux pays ont bénéficié d’un transfert d’expérience positif entre pays Sud -Sud (Cambodge-Laos-
Madagascar).  
L’approche et les développements observés diffèrent dans les deux pays en termes de résultats. 
Cependant, on peut noter un point commun. Le développement du programme d’hygiène et de 
prévention des infections liées aux soins a été un succès. Ce programme a consolidé deux types 
d’expériences, qui peuvent servir de modèles : l’une a été développée auprès d’un institut de 
formation académique (la faculté du Laos), l’autre, au niveau des centres de santé en zone rurale à 
Madagascar. Ce programme a permis de développer la qualité des soins et l’attractivité des structures 
de santé publique, jusque-là peu compétitives vis-à-vis du système privé. Ces expériences sont donc 
toutes deux susceptibles de reproduction et d’extension.  
Il est important de souligner par ailleurs des bénéfices collatéraux de ce programme (plus-values du 
projet). La démarche transversale incluant les maternités et les services de soins de petite 
chirurgie à Madagascar a permis d’améliorer l’accès des femmes aux consultations prénatales et 
aux accouchements de qualité. Elle a aussi rendu confiance et fierté au travail des femmes qui 
constituent l’essentiel du personnel des centres.  
Globalement, on constate que Madagascar est en avance sur le Laos concernant le renforcement des 
structures nationales ministérielles. 
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A Madagascar : le leadership du département SSOABD est réel au niveau du MSP (Cf. Annexe 
11.5.1-5.3). Il a permis d’accroître la visibilité de la SBD, de consolider le projet, de développer le 
plaidoyer en faveur de la SBD et de la prévention en santé publique et d’obtenir des réalisations 
notables. L’avancée législative (décret rendant obligatoire le sel iodé et fluoré) et l’engagement des 
partenaires ont permis des progrès considérables dans la fluoration du sel iodé et le développement de 
la filière au-delà des prévisions. Néanmoins, on constate une méconnaissance par la population du sel 
fluoré, un taux faible d’accès aux soins de qualité (moins de 10% de la population aurait accès aux 
soins) et la limitation des soins aux extractions dentaires (qui représentent 90% de l’activité dentaire).  
De façon différente, le Laos a développé un leadership à la faculté dentaire. Les autorités de la faculté 
assument le leadership sur l’hygiène et la prévention des infections liées aux soins qui s’est 
accompagné d’une réorganisation importante de la qualité des soins à la faculté. Les étudiants et 
enseignants ont été formés et un module sur la prévention des infections liées aux soins a été intégré 
dans les curricula. Les autorités de la faculté et de l’ADL ont débuté l’extension du modèle de 
formation dans la province de Vientiane et à Luang Pra Bang. Diverses pistes sont étudiées pour une 
extension du modèle : i) soit sur la filière dentaire nationale, ii) soit auprès des hôpitaux centraux et 
régionaux (prévention des infections nosocomiales) où des comités d’hygiène ont été formés par 
l’OMS et le ministère de la santé, mais sans application concrète, iii) soit auprès des autres institutions 
de formations (médicales et paramédicales).  
Au Laos, le développement de la filière production du sel iodé/fluoré a bien avancé mais en deçà des 
prévisions du projet. Deux producteurs importants ont été intégrés et sont concernés mais leur 
production reste faible. Les unités de contrôles de qualité du sel iodé et fluoré ont été formées aux 
niveaux central et périphérique mais leur autonomisation est encore imparfaite. Des campagnes de 
commercialisation ont débuté avec succès dans la province de Luang Prabang et demandent à être 
étendues aux autres régions. Cependant, un des deux producteurs montre un enthousiasme déclinant, 
la communication sur le sel iodé/fluoré envers la population et les décideurs est encore insuffisante, la 
population n’est pas informée des bénéfices du sel iodé et fluoré, le sel iodé/fluoré n’est pas disponible 
partout et les ventes sont en deçà des objectifs initiaux. L’association dentaire du Laos a été structurée 
et sert de relais d’information et de sensibilisation mais elle manque encore d’objectifs ambitieux.  
Le projet Laos souffre de l’absence de représentation au MoH et d’un cadre législatif insuffisant en 
l’absence d’un décret (Cf. Annexe 11.4.1), qui, comme à Madagascar, obligerait à la production de 
sel unique iodé et fluoré. Néanmoins, des résultats en termes de lobbying sont visibles et permettent 
d’espérer des changements futurs.  
 

4.2.2 Pertinence, efficience et efficacité du projet 
Le résultat de l’analyse de la pertinence et l’efficience des différentes composantes du projet, à la 
phase actuelle, est excellent. La fluoration du sel iodé a été décidée par les autorités des deux pays et 
constitue une stratégie efficiente et adaptée aux populations à faibles ressources lorsque l’accès aux 
dentifrices fluorés reste réservé à une minorité. Les résultats d’efficacité de la fluoration du sel iodé 
sont plus contrastés avec un certain retard par rapports aux prévisions au Laos.  
La pertinence, l’efficience et l’efficacité du programme PILS tant à Madagascar qu’au Laos sont 
élevés. L’intérêt du programme et ses réalisations sont reconnus à la fois par la population, les services 
de santé, les institutions, les enseignants et les étudiants. Il entre dans les programmes prioritaires du 
Laos où la prévention des maladies nosocomiales a fait l’objet de formations par l’OMS ces dix 
dernières années. Les perspectives d’extension ou de reproductibilité sont bonnes et divers axes 
pourraient être privilégiés. 
 

4.2.3 Analyse de la démarche d’intervention 
La démarche d’intervention a été globale assurant une qualité et des résultats tout au long de la chaîne 
d’acteurs pour les divers programmes, même si certains résultats restent encore en deçà des 
espérances. La filière du sel iodé et fluoré a bénéficié d’un lobbying et d’un soutien technique par les 
parties prenantes du projet tant pour la commercialisation, le contrôle de qualité que la 
communication.  
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L’utilisation de critères de sélection précis des bénéficiaires et un suivi rigoureux basé sur des grilles 
de suivi et des évaluations répétées sont, sans doute, les clés des résultats positifs obtenus. En effet, un 
suivi moins régulier pour l’iode au Laos, pour l’iode et le fluor à Madagascar avait engendré une 
baisse de qualité notable dans les années 2010.  
Cette démarche d’intervention a été mise en place, par exemple, pour le choix des centres de santé 
bénéficiaires de la PILS à Madagascar. Des grilles d’évaluation et de suivi sont utilisées tant à la 
faculté dentaire du Laos (depuis peu, la faculté réalise des auto-évaluations trimestrielles) que dans les 
centres de soins à Madagascar.  

4.2.4 Analyse organisationnelle des partenaires  
Sur le plan organisationnel, outre un développement du leadership différent dans les deux pays, on 
constate l’absence de partenaires potentiellement importants, en particulier l’UNICEF et les instituts 
de recherches, ce qui n’a pas empêché le bon déroulement du projet.  
A Madagascar, le SSOABD qui a développé un leadership fort au MSP, dispose dorénavant d’une 
bonne visibilité et d’une bonne reconnaissance au niveau des autorités et des organismes de contrôle. 
Le SSOABD est bien soutenu sur ses actions par l’équipe locale de l’OMS ainsi que les organismes de 
nutrition (ONN). Cependant le service ne dispose pas de moyens pour faire respecter la réglementation 
ni organiser des contrôles de qualité à grande échelle. Le SSOABD ne dispose pas d’autonomie 
financière et reste donc très dépendant des partenaires actuels ou à venir, ou pour responsabiliser les 
équipes de contrôle. Un partenariat public privé d’envergure a été conclu avec deux producteurs 
majeurs de sel. Les universités dentaires et médicales sont des partenaires potentiels manquant, à 
intégrer au projet. De même, le conseil de l’ordre est un partenaire dont le soutien demeure important 
pour le renforcement et l’extension des programmes.  
Les associations œuvrant pour la SBD sont peu nombreuses, et ont une activité souvent ponctuelle ou 
non pérenne.  
Au Laos, un leadership fort a été développé par la faculté dentaire, cependant il reste limite au cadre 
de la faculté et du secteur dentaire. Les activités sur les stratégies de fluoration du sel iodé ne sont pas 
soutenues de l’antenne locale de l’OMS, ce qui nécessite le développement d’un lobbying plus 
intense. Les programmes de SBD souffrent de l’absence de représentant de SBD du MoH (un 
chirurgien-dentiste est actuellement pressenti) et sont en attente d’un décret imposant le sel unique 
iodé et fluoré malgré l’avis favorable des départements du MoH et du ministère de l’industrie. Le Laos 
a aussi développé un partenariat public/privé important (incluant aussi le système de contrôle de 
qualité) auprès de 2 producteurs important de sel mais l’un d’entre eux réduit ses activités et son 
partenariat tandis que le deuxième a lancé une campagne régionale avec succès mais reste réservé dans 
l’extension de sa pratique commerciale en l’absence de décrets. Notons que des restructurations 
importantes sont attendues au MoH du Laos en juillet 2017, ce qui pourrait influencer sensiblement 
l’extention ou « accélération » (sic) du projet.  
Le Laos a aussi développé un partenariat intéressant avec l’ADL. L’ADL pâtit de sa dépendance 
financière et d’un certain manque de motivation liée au vieillissement de ses cadres et limite donc ses 
activités à la diffusion d’information et l’organisation d’un congrès annuel alors qu’elle pourrait jouer 
un rôle de partenaire prépondérant en SBD.  
  

4.2.5 Analyse de l’assistance et de l’expertise technique 

4.2.5.1 Analyse de l’assistance technique  

L’analyse de l’assistance technique montre les points suivants :  

A Madagascar, l’assistance technique est réalisée par une équipe de consultants nationaux (COEF 
Ressources) dont le directeur est le représentant d’AOI qui est responsable de la mise en œuvre du 
projet. Il s’agit d’une équipe professionnelle polyvalente dédiée avec une réelle expertise dans des 
domaines variés. La participation, l’engagement et la connaissance du terrain d’une équipe locale sont 
d’excellents atouts. L’implication d’un bureau d’étude permet de diversifier les compétences qui sont 
utilisées selon les besoins sous la houlette de la coordinatrice (responsable) de projet. Cette 
organisation de l’assistance technique a permis des acquis tant auprès des structures nationales que des 
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réalisations sur le terrain. De plus, l’équipe nationale d’AOI joue un rôle important d’intermédiation 
entre l’AOI et les structures nationales.  
 
Au Laos, l’équipe est constituée de nationaux expérimentés sous la direction d’une expatriée résidant 
depuis longtemps dans ce pays et ayant une longue expérience de projets de développement. L’équipe 
a une compétence et assure avec ténacité un suivi et un lobbying qui ont permis les évolutions 
constatées au niveau des autorités du MoH. L’équipe du Laos est actuellement à mi-temps en fin de 
projet. Cela n’a pas toujours été le cas et l’équipe a participé à plein temps lorsque cela était justifié 
(campagnes de promotions de sel IF avec Veunkham et Khoh Saath, par exemple). Ceci a été justifié 
par le montant des activités en fin de projet. Le projet doit faire et face à un certain statu-quo quant à 
l’adoption des dispositions légales pour le sel IF et la représentation administrative de la SBD et quant 
à l’engagement déclinant (ou en deçà des attentes) des producteurs de sel sur la fluoration du sel. Il 
pourrait être envisagé, dans le cadre de l’extension des activités, l’adjonction de professionnels afin de 
faire face aux enjeux commerciaux.  
Dans les deux pays, les équipes ont montré leur motivation, leur réactivité à la demande des 
partenaires mais aussi leur flexibilité, leur capacité d’échanger et leur adaptation au contexte. La 
stabilité des équipes d’AOI depuis le début du projet constitue un atout important qui a permis 
d’établir des liens forts entre les équipes partenaires. L’assistance technique n’empiète pas sur le 
développement du leadership national, ce qui a été clairement mis en évidence dans les deux pays. Les 
efforts ont porté leur fruit en particulier à Madagascar où les autorités ont défendu et fait connaître leur 
projet. Au Laos, le résultat a surtout été observé à la faculté dentaire, le principal partenaire, qui a 
conduit ses projets de rénovation, formation et de prévention des infections. 
Certes, le contexte est plus stimulant à Madagascar où le leadership a pu s’épanouir et où le partenariat 
public privé joue un rôle majeur tandis que cela est toujours en attente au Laos. Il ne semble pas que 
cela soit lié à la démarche d’intervention de l’assistance technique qui a été assez similaire dans les 
deux pays. L’assistance technique du Laos s’est bien adaptée au contexte et a franchi un certain 
nombre d’étapes importantes. Les réussites obtenues avec la faculté le montrent. Les contextes des 
deux pays sont très différents et la réactivité est actuellement moindre au Laos. Les représentants du 
MoH, tout en réaffirmant leur intérêt, ont bien fait état de la saturation de leurs ressources humaines et 
ont souligné à plusieurs reprises que les priorités pour le pays se situent ailleurs.  
Dans ces deux pays, les équipes locales d’AOI sont appuyées techniquement par un réseau d’experts 
aussi bien du siège de l’ONG que régional ou international. 

4.2.5.2 Analyse de l’expertise technique  

Le recours à divers experts de haut niveau en soutien au projet dans les deux pays est un grand atout 
car il a permis la mise en place des échanges transversaux d’expériences (Cambodge-Laos-Thaïlande-
Madagascar et Université française, Experts d’AOI) et des apports techniques bien ciblés. Ainsi, on 
peut citer un certain nombre d’experts ayant contribué dans des domaines variés au développement du 
projet : M. Martuchou, ingénieur salin, Pr. P.Phathomvanith de Thaïlande, l’université d’Auvergne 
impliquée dans la formation, G. Clapeau, référente en matière de prévention des infections liées aux 
soins pour l’AOI, C. Holmgren expert OMS en fluor et en santé publique, Pr J. Cury de l’université de 
Piracicaba référent pour la formation et le contrôle de qualité des dentifrices. 
 Les expertises d’AOI et des Médecins Généralistes ont aussi permis une démarche transversale 
innovante qui, au travers de deux axes : amélioration de l’hygiène, transversalité au niveau des 
services, a largement contribué à l’amélioration qualitative des services, à la diminution du risque 
d’infections secondaires (quasi omniprésent dans la pratique courante, Cf. enquête en population), au 
soulagement de la douleur dentaire et donc à l’amélioration de la qualité des services en SBD mais 
aussi des services concernés par l’intervention (maternité, petite chirurgie).  
La qualité et la continuité de l’expertise technique, avec ses soutiens ponctuels ciblés et variés, 
permet la poursuite d’échanges techniques tout en laissant à l’équipe locale la possibilité de 
développer ses programmes et de mettre en œuvre les recommandations techniques. Dans les 
deux pays, cette expertise technique associée au lobbying de l’assistance technique ont permis 
entre autre l’engagement concret des deux producteurs dans chaque pays.  
 
Les analyses suivantes tentent de répondre à d’autres questions posées par les commanditaires. 
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4.2.6 Analyse des synergies 
Différentes synergies ont été développées au cours du projet. La première est sans doute la synergie 
entre l’expérience acquise au Cambodge pour le développement du projet dentaire tant au Laos qu’à 
Madagascar. Un processus de translation a été réalisé avec partage d’informations et d’expérience, 
conforté par des voyages d’études ciblés. L’application et la mise en œuvre de ces retours 
d’expérience ont permis d’informer et motiver les partenaires et également de faciliter le 
développement du projet.  
Ainsi, par exemple, au niveau central : le voyage du SSOABD au Laos et au Cambodge a permis une 
prise de conscience et de dynamiser le développement du projet à Madagascar.  
De même, la formation des techniciens pour le contrôle de qualité du fluor dans le sel et dans l’eau a 
été réalisée par le même expert aussi bien au Laos qu’à Madagascar. Ceci a contribué à 
l’harmonisation des protocoles. 
On constate aussi des synergies au niveau périphérique. Par exemple, les voyages d’études entre 
personnels des nouvelles formations sanitaires, le CHD1 d’Arivonimamo et le CSB2 de Behenjy à 
Madagascar ont permis de mieux intégrer et développer les stratégies. Les structures formées au 
contrôle de qualité sont capables de transférer leurs compétences et de former le personnel dans les 
structures périphériques ou chez les producteurs.  
L’aspect transversal du projet PILS à Madagascar qui s’étend à l’activité à trois services : dentaire, 
petite chirurgie et maternité a permis ainsi une meilleure intégration de la SBD au sein des structures, 
potentialisé l’attractivité et l’accès aux soins de qualité pour l’ensemble de chaque centre.  

Il s’agit donc d’un projet qui favorise les synergies et regroupe divers acteurs pour un projet 
commun.  

4.2.7 Analyse de l’évolution de la compréhension des enjeux de santé publique  
Les relations étroites entre les partenaires et les différentes rencontres, y compris les ateliers 
d’échanges institués au démarrage et au cours du projet, ont permis une évolution notable des 
perceptions et compréhensions des enjeux de santé publique. Les réticences initiales ont fait place à un 
engagement plus en faveur des orientations en santé publique.  
A Madagascar, les jeunes chirurgiens-dentistes, paramédicaux et médecins interrogés lors de 
l’évaluation sont plus sensibles aux problèmes de santé publique. Cela passe par un certain nombre 
d’entre eux se spécialisant en Santé Publique (un master a été créé à Majunga) ou par des activités à 
but de sensibilisation. Ainsi la dentiste de Béhenjy et un certain nombre de chirurgiens-dentistes 
publics réalisent des sessions d’éducation et de contrôle dentaire deux fois par semaine dans les 
écoles. Les conseils incluent tous une part de prévention. Les autorités du SSOABD ou celles de la 
faculté dentaire ont participé à des Masters de Santé publique ou obtenu des PhD (Dr Eva 
Ranivoharilanto).  
Au Laos, on constate que les autorités du MoH sont maintenant favorables à la démarche préventive 
en SBD et comprennent son importance. La faculté dentaire a intégré résolument la prévention dans 
son curricula. L’ADL soutient le programme de fluoration du sel et organise la formation continue des 
praticiens en matière de sécurité des soins. 

Le projet a contribué à changer positivement les mentalités des acteurs du projet, à accroître 
l’orientation Santé Publique et sortir la SBD de l’oubli ou du statut d’entité négligée pour le 
ministère de la santé. L’adhésion des décideurs politiques dans les deux pays à la démarche 
préventive de l’iodation et de la fluoration du sel, essentielle pour les générations futures, reflète 
assez bien l’évolution de la compréhension des enjeux de santé publique.  

4.2.8 Analyse de la capacité des cadres de santé et cadres institutionnels à assurer l’extension 
des activités et leur pérennité 

La question sur le développement de la capacité des cadres faisait partie des questions d’évaluation. 
Cette question est indissociable de celle de la formation, du leadership mais aussi de l’autonomie 
financière qui est souvent largement insuffisante comme en atteste le budget du SSOABD ou celui de 
la faculté dentaire au Laos qui dépend du MoH.  
Il est aussi important de rappeler certaines contraintes auxquelles est confronté le projet ; citons le 
turn-over important des cadres, la fuite de cerveaux des cadres formés et les conditions souvent 
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difficiles de travail des cadres de santé. Ces derniers ont régulièrement beaucoup trop de programmes 
à suivre pour un budget et un personnel largement insuffisant. Ces différents points entraînent 
régulièrement la nécessité d’une reprise de la formation et limitent les réalisations effectives. Ainsi, 
par exemple, les partenaires du Laos ont vu s’arrêter une collaboration académique du Nord et perdu 
une collaboratrice Lao qui avait obtenu un excellent niveau de formation. Rappelons aussi qu’un 
remplacement de 60 directeurs du MoH est attendu au Laos dans les mois qui viennent.  
On peut noter cependant une certaine stabilité des équipes et des directions, partenaires du projet tant à 
Madagascar qu’au Laos durant la phase du projet actuel.  
 Ces réserves étant faites, on peut considérer que le développement de la capacité des cadres a été 
satisfaisant pour la conduite des principales activités du projet au Laos et à Madagascar tant à la 
faculté dentaire qu’au SSOABD.  
Concernant l’ADL, le travail de renforcement des capacités et de restructuration doit se poursuivre 
avec l’élection d’un nouveau président. L’extension du projet devrait s’accompagner de personnel 
suffisant ce qui nécessitera sans doute d’adapter et poursuivre de nouvelles formations.  
Un important travail de renforcement des capacités des cadres de santé et des cadres 
institutionnels a été réalisé au décours du projet. La pérennité de ce travail reste tributaire de la 
stabilité de ces cadres dans les ministères. D’importants changements d’une grande partie des 
cadres directeurs sont prévus au MoH ce qui nécessitera de s’adapter au nouvel environnement.  

4.2.9  Capitalisation des expériences et sensibilisation de la profession dentaire aux 
problématiques de développement  

La capitalisation des expériences est réalisée par les échanges inter-pays Laos /Madagascar / 
Cambodge dans le domaine de la sécurité des soins et celui de la formation au contrôle de qualité. La 
capitalisation se traduit aussi par des interventions à des congrès et des publications et la production de 
documents de formation. 
La sensibilisation au développement se fait sur le site d’AOI régulièrement actualisé et dans la presse 
professionnelle (communiqués de presse mensuels, articles régulier dans la revue Chirurgien-Dentiste 
de France, l’organe officiel de la confédération des syndicats dentaires). La sensibilisation des 
professionnels de santé en France est aussi réalisée pendant les congrès annuels des Journées de 
l’Orthodontie et de l’ADF (25 000 visiteurs) au cours duquel une séance est organisée. Une newsletter 
et des courriers sont diffusés régulièrement aux 320 cabinets partenaires, aux 1200 donateurs et aux 
entreprises partenaires.  
Au Laos, la sensibilisation des professionnels de santé a été assurée via l’ADL en particulier lors du 
congrès de l’association et lors de la diffusion des films réalisés dans le pays.  
A Madagascar, la sensibilisation des chirurgiens-dentistes à la santé publique est développée par le 
SSOABD et les chirurgiens-dentistes du secteur public. Il n’a pas été possible de mesurer le niveau 
d’engagement et de sensibilisation du conseil de l’Ordre des Dentistes de Madagascar pendant 
l’évaluation ni celle de la faisabilité de développer une association dentaire malgache. Cependant les 
enquêtes ont montré une certaine réticence de l’Ordre des Dentistes à la pratique des soins de santé 
primaires et il a été rapporté que certains dentistes privés ne voient pas d’un très bon œil la 
concurrence des campagnes de masse telles celle de la journée nationale dentaire ou les campagnes de 
soins dentaires d’autres associations, réalisées chaque année à Madagascar. 
Un important effort de capitalisation des expériences est réalisé par le projet via le site, les articles, 
supports vidéos de vulgarisation et la sensibilisation par les conférences. On peut considérer que ces 
documents permettent un bon niveau de sensibilisation pour la population ciblée dans les objectifs du 
projet ainsi que pour la communauté associative qui utilise largement ces supports. Le niveau de 
capitalisation scientifique qui vise un public plus large est le plus souvent resté limité aux posters dans 
des conférences dont l’impact demeure limité.  

De même, localement, les actions, par exemple le programme PILS, gagnerait à être mieux 
connu des autorités et des institutions au-delà du périmètre de la faculté dentaire. 
 
La démarche de capitalisation et de sensibilisation a été maintenue tout au long du projet avec la 
diffusion d’un certain nombre de documents pédagogiques adapté au public ciblé. 
L’information a été régulièrement actualisée et fournie de façon transparente. On peut regretter 
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le peu de travaux et enquêtes réalisés par le projet et ses partenaires ayant fait l’objet de 
publications dans les revues scientifiques internationales. Ces publications pourraient donner du 
poids à ces réalisations et une reconnaissance scientifique par la communauté internationale. Il 
est possible d’envisager un certain nombre d’actions pour y parvenir (bourses, appui à la 
publication via sujet de masters ou de doctorat, etc..).   
 

4.3 Les leçons du projet de Madagascar et du Laos 

De l’approche du projet, il est possible de retenir certains aspects originaux de la démarche :  
• Leçon 1. Le développement de stratégies dument réfléchies et partagées avec les acteurs de 

projet se révèle payant (les progrès accomplis sont notables, visibles et pour une part 
reproductibles) même dans des situations de pays à contexte de ressources limitées. 

• Leçon 2. Le soutien à la formation et au renforcement des ressources humaines sont essentiels 
dans les projets de développement. 

• Leçon 3. Le développement de leadership local en santé publique est primordial. La prise de 
leadership s’acquiert. Elle s’accompagne. La responsabilisation et l’engagement des 
partenaires sont essentiels à la réussite de ce projet. 

• Leçon 4. L’intégration, dès l’initiative du projet, des décideurs ainsi que des participants aux 
divers niveaux du projet, dans une dynamique de processus participatif permet un meilleur 
déroulement de projet. 

• Leçon 5. L’utilisation d’une démarche d’intervention sélective basée sur des critères permet 
d’éviter les investissements et le gaspillage.  

• Leçon 6. L’intégration systématique dans le budget du projet d’un suivi régulier à l’aide de 
grilles de suivi, demande à être poursuivi lors de la phase d’extension du projet. 

• Leçon 7. Les échanges inter-pays favorisent la prise de responsabilité et la mise en place du 
projet de façon effective et une certaine mutualisation des moyens.  

• Leçon 8. La transversalité de l’approche permet de décloisonner les services, de motiver 
l’ensemble du personnel sur une approche globale et d’améliorer la qualité générale des soins et 
l’attractivité des centres. 

En conclusion, parmi les conditions de réussite figurent les points suivants : 
• L’engagement et la motivation des partenaires ; 
• L’acceptation des enjeux et la compréhension d’un certain nombre de contraintes, entre 

partenaires du projet ; 
• La responsabilisation des partenaires ; 
• Les discussions et les échanges entre partenaires ; 
• La flexibilité et le suivi des interventions ; 
• L’évaluation régulière sur la base de critères objectifs ; 
• La réévaluation régulière des stratégies et l’adaptation au contexte ; 
• Le soutien continu et persistant des parties prenantes ; 
• Le soutien des autorités ; 
• Un cadre législatif disponible ou accessible.  

Retenons aussi certaines contraintes qui pèsent sur le déroulement du projet. Malgré un avis favorable 
des autorités, l’absence de cadre législatif ferme en faveur de l’iodation et de la fluoration du sel 
pénalise le développement du programme au Laos. L’absence de représentation de la SBD au MoH du 
Laos constitue aussi une contrainte persistante au développement du programme et à l’engagement à 
long terme de certains partenaires clés qui selon les autorités devraient trouver une solution prochaine. 
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5 RECOMMANDATIONS PRINCIPALES 

Les recommandations sont détaillées dans le document principal. Voici quelques-unes des 
recommandations principales :  
 

5.1 Objectif 1. Améliorer la mise en place du programme intégré de promotion de la santé : le 
programme de fluoration du sel  

Dans les deux pays, il apparait nécessaire de :  
• Développer une campagne importante de sensibilisation sur le fluor, en particulier adapter la 

communication aux zones rurales et à la disponibilité in situ de sel IF ; 
• Développer une stratégie spécifique pour lutter contre les rumeurs infondées en lien avec les 

autorités scientifiques ou reconnues ; 
• Développer les programmes de sensibilisation à l’intention des enfants scolarisés ; des jeunes 

filles, des femmes enceintes ; 
• Réviser la stratégie et les outils de communications disponibles (TV, radio, affiches, etc.) et les 

adapter à plusieurs publics ; 
• Poursuivre l’intégration des contrôles de qualité du sel iodé/fluoré dans les activités de routine ;  
• Responsabiliser les services de contrôles ;  
• Favoriser la restructuration du secteur des petits producteurs de sel iodé/fluoré ; 
• Négocier avec l’UNICEF sur l’intérêt de stratégies communes qui renforceront l’efficacité et 

l’objectif 2020 d’éradication des pathologies liées à l’iode ;  
• Réaliser une étude de comportements et de pratiques sur la consommation du sel de l’ensemble 

de la population afin de déterminer les groupes cibles, les pratiques délétères et les pratiques 
modifiables ; 

• Intégrer une stratégie de prévention de la surconsommation du sel. 
 

Plus spécifiquement pour le Laos,  

• Obtenir l’appui et la recommandation de l’OMS à Vientiane et de leurs bureaux centraux à 
Manille sur la pertinence du sel iodé et fluoré pour le Laos ou pour des pays à niveau similaire ; 

• Engager à plein temps de jeunes commerciaux ou professionnels Lao dans le projet, afin de 
soutenir et dynamiser la politique commerciale des producteurs de sel partenaires du projet ; 

• Procéder à une mise à niveau commerciale des plus gros producteurs de sel ; 
• Valoriser l’expérience de promotion du sel iodé/fluoré à Luang Prabang ; 
• Remettre à niveau le laboratoire de contrôle de KS (qui présente des résultats discordants avec 

le laboratoire de référence sur les dosages iode et fluor) ;  
• Finir l’étude entamée sur le fluor en milieu scolaire ; 
• Poursuivre la communication auprès des politiques avec comme objectif le décret sel IF 

unique ; 
• Etablir un groupe technique “Technical Advisory Group” pour le décret de sel IF. 
• Mettre en place un atelier « d’accélération » de la fluoration et du décret de sel IF.  
 

Plus spécifiquement pour Madagascar 
• Favoriser la mise en application et la pérennisation des contrôles de qualité du sel IF ; 
• Adapter les recommandations régionales, si nécessaire, en fonction des résultats de l’enquête 

nationale de teneur en fluor des eaux de boissons ; 
• Poursuivre l’appui à la reconversion de la filière saline de l’Ouest et du Sud ;  
• Poursuivre l’extension de la commercialisation de sel IF aux zones ouest, centre et sud. 
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5.2 Objectif 2. Améliorer l’accès aux soins de qualité. 

Les recommandations suivantes visent à augmenter la couverture en soins des populations dans les 
régions démunies en étendant l’expérience conduite à Madagascar selon des stratégies apparentées 
présentées ci-après :  

• Développer des soins primaires dentaires réalisés par des auxiliaires dentaires, des 
professionnels de santé non dentistes ou des médecins généralistes avec un système de 
référencement aux chirurgiens-dentistes qui leur permettrait de mieux se consacrer à des tâches 
de soins cliniques plus techniques ; 

• Favoriser l’extension du TUD et de la formation des médecins publics ou privés sur le mode 
MGC, sages-femmes, infirmiers, kinésithérapeutes ou prothésistes, dans le cadre d’une 
procédure d’accréditation et d’un accompagnement permettant d’éviter des conséquences 
préjudiciables à la population ; 

• Former le personnel médical affecté en zone rurale aux soins de base dentaires avec dotation 
d’un set pour extraction dentaire sans qu’il soit nécessairement aussi complet qu’une réelle 
installation dentaire ou dont le contenu pourrait dépendre du niveau attendu de prestations.  

 
Pour le Laos : 
Quelques pistes peuvent être envisagées concernant le volet hygiène et prévention, séparément ou 
conjointement, sous réserve de leur participation au modèle d’engagement et de sélection qui a fait ses 
preuves au Laos et à Madagascar :  

• Etendre aux chirurgiens-dentistes privés de la capitale puis en province ; 
• Etendre aux centres de formation médicale, hôpitaux et facultés et écoles paramédicales ; 
• Etendre aux hôpitaux principaux de Vientiane (Mitthapap, Mahosot, Sethathirat) puis extension 

à 3 sur 17 hôpitaux provinciaux ; 
• Développer les stages pratiques, échanges, formation des enseignants à la faculté de médecine, 

notamment investigations des pratiques d’hygiène chez les médecins en cabinet privé et mise en 
place d’une formation adaptée à leur pratique (du type de celui réalisé à Madagascar) ; 

• Intégrer un volet de prise en charge des déchets ; 
• Expérimenter les approches type PILS et TUD dans les centres ruraux.  
 

Pour Madagascar :  
• Etendre le volet hygiène et prévention dans les CSSB; 
• Poursuivre le processus avec des critères de sélection et de suivi; 
• Développer en « boule de neige » autour des centres déjà établis; 
• Envisager l’extension à la faculté dentaire et de médecine ; 
• Etendre le volet formation aux TUD aux personnels de santé affectés en zone rurale. 

5.3  Objectif 3. Renforcer les compétences des cadres de santé en santé publique.  

5.3.1 Recommandations sur l’aspect organisationnel 
A Madagascar, 

• Intégrer les universités dentaires et médicales en s’inspirant de la démarche à la faculté dentaire 
de Ventiane ; 

• Renforcer les liens avec le conseil de l’ordre ; 
• Favoriser l’arrivée de nouveau partenaires à même de poursuivre certaines activités avec la 

SSOABD, telles celles de sensibilisations dans les écoles ou la recherche de financement.   
Au Laos, 

• Développer un lobbying plus intense auprès du MoH afin d’obtenir une représentation en SBD 
(un chirurgien-dentiste est actuellement pressenti) ; 

• Renforcer la qualité et les programmes de l’ADL ; 
Dans les deux pays poursuivre le partenariat public /privé.  
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5.3.2 Recommandations pour la représentation de santé bucco-dentaire  
Dans les deux pays 

• Renforcer la collaboration locale entre institutions et partenaires potentiels, en particulier à 
Madagascar : faculté dentaire et faculté de médecine, au Laos : OMS, faculté de médecine au 
Laos, écoles paramédicales et services hospitaliers ; 

• Poursuivre l’intégration de la SBD dans la lutte contre les maladies non transmissibles (HTA, 
AVC, obésité) et les plans nationaux de nutrition ; 

• Prévoir la publication dans des revues scientifiques internationales de certaines enquêtes et 
travaux; 

• Poursuivre les échanges Sud-Sud entre les deux pays afin de stimuler la dynamique de synergie. 
 

Pour le Laos,  
• Promouvoir le cadre législatif et la structure de référence en SBD au MoH du Laos. 
 

Pour Madagascar,  

• Aider le SSOABD à participer à des appels d’offres permettant de diversifier les partenaires et 
ainsi d’enrichir l’offre de soins ou de prévention (par exemple : faciliter la reprise des 
programmes de sensibilisation dans les écoles de Madagascar en favorisant de nouveaux 
partenaires et bailleurs). 

5.4 Objectif 4 et 5. Capitaliser les expériences. Sensibiliser la profession dentaire aux 
problématiques de développement 

• Favoriser la réalisation de travaux scientifiques par de jeunes chercheurs ou diplômés nationaux 
(bourses de masters, autres...) afin d’intégrer le travail de capitalisation dans la production 
locale ; 

• Promouvoir la publication dans des revues scientifiques internationales des travaux et enquêtes 
réalisés par le projet et ses partenaires afin de donner du poids à ces réalisations et une 
reconnaissance scientifique par la communauté ; 

• Poursuivre les échanges entre jeunes diplômés Nord-sud mais aussi Asie du Sud-est et Laos et 
Madagascar ; 

• Promouvoir localement, les actions modèles comme par exemple le programme PILS, qui 
gagnerait à être mieux connu des autorités en dehors de la sphère strictement dentaire. 

 

5.5 Recommandation pour l’extension du projet  

• Centrer sur les limites identifiées du projet : représentation locale /décrets /information de la 
population /autonomie des contrôles /travail renforcé avec la société civile. 

5.6 Recommandation pour la requête de reconduite de financement  

• Envisager de mettre en condition suspensive la poursuite du programme de dynamisation du sel 
iodé et fluoré au Laos ; 

• Prévoir ou anticiper, sous conditions suspensives éventuelles, l’extension du programme sel 
iodé et fluoré à au moins deux sites : les producteurs de Savannakhet ; 

• Faciliter l’intégration éventuelle d’autres partenaires selon une approche de partenariat similaire à 
celui conduit avec Santé Sud.  
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6 CONCLUSION DE L’EVALUATION 

L’évaluation du projet d’appui au développement intégré de la santé bucco-dentaire au Laos et 
à Madagascar permet de mesurer le chemin parcouru depuis 2013.  
 
Les approches et l’appropriation des politiques de santé publique pour la SBD ont bien évolué 
dans les deux pays qui ont vu émerger des leaderships au MSP pour Madagascar et à la faculté 
dentaire pour le Laos (objectif 3 du projet). Cette évolution, à laquelle le projet a concouru, est 
accompagnée de l’amélioration de la capacité des cadres de santé au niveau central et dans les 
instances de contrôle de qualité. Le plaidoyer réalisé par l’AOI et les parties prenantes du projet 
auprès des institutions et partenaires a permis leur adhésion à celui-ci et leur engagement dans 
l’amélioration de la santé bucco-dentaire. Des programmes importants ont pu être développés.  
 
Le programme de l’objectif 1 du projet a développé un partenariat public-privé avec les 
producteurs de sel et participe au développement de la filière de fluoration et iodation du sel 
depuis sa production jusqu’aux contrôles de qualité. Dans chaque pays, deux producteurs se 
sont engagés dans la fluoration du sel et sont devenus parties prenantes du projet. Des experts en 
mission ponctuelles, mandaté par l’AOI, ont permis de guider et adapter le développement 
technique et d’en suivre les réalisations.  
La production de sel iodé/fluoré a notablement augmenté au-delà des prévisions à Madagascar.  
La situation est plus complexe au Laos et nécessite un renforcement et un soutien. Malgré le 
développement d’une filière de fluoration correcte, et de campagnes régionales ponctuelles 
réussies, l’absence de décret officiel pour le sel unique décourage les deux producteurs de sel IF. 
La phase de commercialisation peine à décoller au Laos. Le soutien d’AOI et du projet permet 
de maintenir des acquis en matière technique en attente de ce fameux décret pour un sel IF 
unique qui retient l’avis favorable des cadres du ministère de la santé et de l’industrie.   
 
Le programme de l’objectif 2 de prévention des infections liées aux soins constitue une 
réalisation exemplaire dans les deux pays avec deux approches différentes. Le programme a été 
développé dans le domaine de la qualité de soins à la faculté dentaire du Laos, et dans les centres 
de santé et auprès des MGC en zone rurale de Madagascar. Dans les deux pays, cela répond à 
un besoin de la population et peut être reproduit selon diverses stratégies. Des documents de 
qualité (film vidéo, affiches) consolident l’approche formative. Le module d’hygiène et 
prévention a été intégré dans les curricula et sa pérennité est assurée au Laos.  
Le programme constitue un modèle qui peut être répliqué aux autres centres de santé et 
universités malgaches et aux hôpitaux laotiens selon divers schémas qui sont discutés dans le 
rapport.   
 
L’appui à la société civile (composante de l’objectif 3), développé auprès de l’ADL, a permis de 
renforcer et structurer cette association dans un contexte récent d’ouverture du Laos à la société 
civile et aux associations. L’ADL assure un rôle de représentation, de diffusion des informations 
auprès des dentistes Lao et un congrès annuel. Un rajeunissement des cadres et une 
redynamisation sont attendus.  
 
Le programme de l’objectif 4 sur la capitalisation des expériences s’est traduit par le transfert 
Sud-Sud de l’expérience d’AOI du Cambodge au Laos et à Madagascar. Ces échanges ont de 
façon notable permis la concrétisation et le niveau de qualité des réalisations des objectifs 1 et 2 
du projet. Cette expérience a contribué à sensibiliser la profession dentaire (Objectif 5), y 
compris les étudiants, grâce aux divers supports didactiques développés, à l’actualisation 
régulière du site, ou lors des congrès et des conférences.  
 
L’approche concertée entre l’AOI et les autres parties prenantes, l’adaptabilité au contexte et la 
flexibilité dans les échanges, le transfert d’expérience d’un pays à l’autre, l’appui au 
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renforcement des cadres et à la prise de leadership, la rigueur dans les sélections des 
partenaires, la démarche transversale, la réactivité de l’équipe du projet, la présence d’un suivi 
continu en partenariat avec les autorités, d’échanges et d’évaluations répétées ont été des 
facteurs importants de résultats positifs et de pérennité potentielle du projet. Une certaine 
stabilité des cadres de santé dans les deux pays, associée à la stabilité des experts d’AOI ont 
aussi été des clés essentielles pour le bon déroulement du projet.  
La réussite des divers programmes du projet a été largement dépendante de la qualité des 
partenaires et de leur engagement dans le projet.  
 
Comme pour tout projet de développement, tout n’est pas acquis et certaines difficultés ou 
limites demeurent. Elles nécessitent patience et poursuite des efforts.  
 
Dans les deux pays, la non-collaboration de l’UNICEF qui conduit le programme d’iodation du 
sel et qui a pour objectif l’éradication de la pathologie liée à l’iode en 2020, constitue un 
problème complexe et un gaspillage de moyens. Des solutions sont recherchées. Le réseau des 
partenaires du projet bénéficierait de l’association à d’autres partenaires locaux potentiels en 
particulier les universités et institutions de formations : université de médecine et institut de 
formation paramédicale au Laos, université dentaire et université de médecine à Madagascar, et 
les institutions de recherche.  
Au niveau central, le décloisonnement des services n’est pas toujours effectif et des rivalités 
peuvent persister entre diverses entités partenaires réalisant des freins au fonctionnement du 
projet dans les deux pays.  
Le Laos souffre de l’absence de représentation officielle dentaire au MoH ce qui freine le 
développement de programme en SBD.  
 
Concernant la fluoration du sel, dans les deux pays, le contrôle et l’application des directives sur 
le terrain restent difficiles. Le Laos souffre de l’absence de décret imposant le sel iodé et fluoré 
et de l’absence d’engagement de la délégation régionale de l’OMS. Les producteurs Lao de sel 
fluorés se découragent. Il importe de revoir l’approche de la filière au Laos afin de redynamiser 
la production et commercialisation de sel iodé et fluoré. A Madagascar, il importe de poursuivre 
le soutien au développement du deuxième producteur tout en maintenant l’excellence des 
relations avec le producteur principal.  
De façon générale, le soutien aux producteurs de sel iodé et fluoré doit être poursuivi afin de 
maintenir leur engagement et leurs efforts en termes de production de qualité de sel iodé et 
fluoré. Des solutions doivent être trouvées pour les autres petits producteurs de sel qui n’ont pas 
les moyens de développer la fluoration, de par l’enjeu économique pour cette population. Des 
campagnes d’information de la population doivent être lancées sur les bénéfices attendus du sel 
iodé et fluoré. Ces campagnes doivent être associées à une amélioration de la disponibilité en sel 
iodé et fluoré.  
 
Les réticences de la profession dentaire à la pratique des soins bucco dentaires par des non-
chirurgiens-dentistes et l’épuisement du modèle MGC freinent la démarche d’accès aux soins en 
milieu rural à Madagascar. En effet, bien que représentant une expérience positive, le devenir 
des MGC est incertain et des alternatives pour les SBD avec d’autres prestataires de soins 
communautaires (médecins généralistes publiques, autres professions paramédicales.) doivent 
être envisagées afin de pérenniser un modèle qui a réussi à briser l’inertie d’accès aux soins en 
milieu rural.  
  
Le renforcement des capacités des associations professionnelles et le lien avec d’autres 
organisations de la société civile intervenant dans le domaine de la santé doivent être développés 
tant au Laos qu’à Madagascar. 
 
Il reste à promouvoir la capitalisation scientifique au niveau international des expériences les 
plus emblématiques et localement à faire mieux connaître les acquis du projet auprès des autres 
secteurs non dentaires et des autorités. Divers sujets sont proposés. 
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Les synergies entre pays qui ont eu un effet positif pour le développement du projet ne sont pas 
finies. Par exemple, il reste maintenant au Laos à tirer les leçons du renforcement institutionnel 
de la SBD réalisé à Madagascar et à développer l’accès aux soins dans les zones rurales, en 
développant des structures similaires au CSSB2 ou aux MGC malgaches. Madagascar doit tirer 
profit de l’expérience de la faculté dentaire du Laos pour l’extension de son programme de 
prévention des infections liées aux soins dans la formation initiale et la formation continue en 
milieu universitaire et paramédical.  
 
L’extension du projet dans les deux pays est souhaitable, d’autres partenaires pourraient être 
intégrés pour certains axes. Plusieurs pistes sont proposées au Laos et à Madagascar. 
 
Tableau 1 Analyse comparative de la situation à Madagascar et au Laos 
 
 
 Laos Madagascar 
Contexte Pays en plein « émergence » PMA*  

Appui régionaux asiatiques ASEAN 
Fortement imprégné partie unique au 
pouvoir 
Peu d’ONG 
Tendance à la dépendance aux bailleurs 
Pays bouddhiste : « chacun son karma » 
Volonté politique nouvelle : nouveau 
premier Ministre et président 

Essor incertain et paupérisation 
Appui limité par insularité 
Incertitudes/instabilité politiques 
Tradition d’ONG multiples 
Puissance de la tradition d’entraide 
chrétienne et confessionnelle 
Soutien acquis du MSP 

Equipe de 
Coordination 

 Professionnels nationaux expérimentés  
Direction : expert étranger connaissant bien 
le Laos 
Equipe à mi-temps,  
Equipe à étoffer pour développer le lobbying 
politique et la promotion commerciale. 
 

Equipe à la demande  
Direction : nationale  
Professionnels expérimentés polyvalents 
Force de Lobbying  
Puissance d’un bureau d’études  
 

Processus Accès sur formation initiale  
Soutien aux producteurs privés 
Centré sur la faculté dentaire  
Limité au lobbying au niveau du MoH 
Pas d’intervention en zone rurale 
 
Type Centrale vers-périphérie 
  
 
Suivi continu des bénéficiaires 
Approche rigoureuse 
Approche soucieuse de ne pas compromettre 
la pérennité 
 
 

Pas/peu de formation initiale  
Soutien aux producteurs privés 
Centré sur MSP 
Réelle collaboration avec MSP 
Intervention au niveau rural et soins de 
santé de base  
Type périphérie-Central 
Basé sur sélection soigneuse des 
bénéficiaires 
Suivi continu des bénéficiaires 
Approche rigoureuse 
Approche soucieuse de ne pas 
compromettre la pérennité 
 

Acquis/ 
réalisation depuis 
le début du projet 

Important en terme de santé publique et 
qualité des soins au regard du contexte et des 
difficultés de procédures 
 
Qualité des procédures et outils 

Important en terme de santé publique et 
qualité des soins au regard du contexte et 
des difficultés de procédures 
Qualité des procédures et outils 

Formation Inscrite dans les curricula 3-5 année 
dentaire. 

 Modèle existant, formation limitée aux 
structures appuyées 
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 Laos Madagascar 
Analyse 
organisationnelle 
du projet 

Leadership dépendant d’AOI 
Leadership au niveau de la Faculté 
Restreint à la fac dentaire et ses dépendances 
 
Absence de correspondant dédié MoH 
ADL partenaire 
 
Absence soutien OMS 
Absence soutien UNICEF  

Leadership réel du MSP (SSOABD) 
 
Faiblesse des financements et peu de 
diversification des partenariats du 
SSOABD 
Absence Facultés et universités  
Ordre des chirurgiens-dentistes n’est pas 
partenaire 
Soutien fort OMS 
Absence soutien UNICEF 

Synergie Excellente synergie avec partenaires 
technique (In. Salins ; Professionnels santé 
BD ; expérience du Cambodge, Thaïlande) 
 
Bénéfice expérience Cambodge 

Excellente synergie avec partenaires 
technique (In. Salins ; Professionnels 
santé BD ; expérience du Cambodge, 
Thaïlande) 
 
A bénéficié expérience Laos  

Ressenti 
d’intervention 

Positifs +++ au niveau des bénéficiaires 
Une certaine lassitude devant l’inertie et la 
lenteur du processus pour l’équipe 
Certains partenaires seront encore dans un 
jeu de dépendance Bailleurs/opérateur 

Positifs +++ au niveau des bénéficiaires  
Positif ++ pour l’équipe 
 
Positif +++ pour partenaires 
 

Forces Un modèle développé et reconnu 
Qualité du soutien technique (Cambodge, 
Thaïlande, Nord) 
 
Quelques bons appuis au MoH et à la 
direction MoI.  

Un Modèle développé et reconnu 
Qualité du réseau et lobbying 
Adhésion des producteurs privés de sel 
 
Leadership acquis au niveau du MSP 
Décret et Bureau du MSP avec 
responsables motivé et proactifs 

Faiblesses Fragilité à terme de la filière fluoration 
Méconnaissance du projet et de ses 
bénéfices par la population  
ADL partenaire très « attentiste »  
Nombreux partenaires dans une démarche de 
non responsabilité et d’attente 
(Indépendant de l’approche de l’équipe)  
 
Absence d’intervention au niveau rural 

Programme MGC à renouveler 
Méconnaissance du programme fluor et 
de ses bénéfices par la population 
Pas de soutien à la société civile  
Non adhésion de l’ordre des chirurgiens-
dentistes et de nombreux praticiens 
dentaires 
 
Méconnaissance des soins primaires 
dentaires 

Pérennité Programme Hygiène au niveau fac ++ : La 
faculté développe une autonomie du 
processus.  

Programme de fluoration du sel 
Programme PILS 
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 Laos Madagascar 
Reproductibilité Programme formation et Hygiène au niveau 

fac. Envisageable à divers niveaux : autres 
facultés ou centre de formations 
paramédicales ; Extension sur la filière 
dentaire et les cabinets dentaires 
publics/privés ; Extension transversale vers 
Centre hospitaliers centraux, ou régionaux 
 

Approche transversale du programme 
PILS envisageable aux niveaux d’autres 
structures 
 
 
Modèle PILS et TUD « consistant » en 
termes de qualité 

Perspectives Positive pour le programme Hygiène et 
prévention des infections 
Passage à l’échelle possible, diverses 
propositions envisagées par la faculté et le 
projet.  
Fragile pour la fluoration du sel et objectifs 
en deçà des espérances mais 1 producteur/2 
convaincu et motivé. 
 

Positive pour le programme Hygiène et 
prévention des infections  
Modèle reproductible et passage à 
l’échelle possible 
 
Positive pour Fluoration du sel et atteintes 
au-delà des objectifs 
Modèle : Formation des médecins aux 
soins d’urgence dentaires : souffre d’une 
désaffection récente, malgré sa qualité et 
du retour/recrutement des médecins vers 
le MSP ; opposition forte de la 
corporation dentaire au développement de 
professionnel type techniciens supérieur 
de santé dentaire, mais pas opposition du 
secteur médical  

* Parmi les Pays Moins Avancés 
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Annexe 1 - Personnalités et institutions rencontrées au Laos 

Name. Position. Organisation. Email. Phone no. 

Me Chounlamany Manager Veunkham factory bouthavy_c@hot
mail.com 020 55512686 

Dr Bounnak 
Saysanasongkham Director of Dpt Curative Heath / Heath Care 

Department 
sbounnack@gma

il.com 020 55693915 

UNICEF         

Dr Intong  Assistant Project Officer for 
Nutrition UNICEF ikeomoungkho@

unicef.org 
020 96466778/ 

021315200 
FDD/FDQCC         

Dr Sivong Sengaloundeth Deputy Director FDD 
sengaloundeth.si
vong@gamail.co

m 
020 22208014 

Mr Chansay Phommachak Techical staff of food Division FDD chansay66@yaho
o.com 

020 54146939 

 Dental University.         

         

Dr Alounyadeth Sithiphan Vice-Dean UHS University of Heath Scences 
(UHS) 

laodentdep@yah
oo.com 020 55698565 

Dr Sengphouvanh 
Ngonphakdee Head of dental faculty  University of Heath Scences 

(UHS) - Dental faculty 
laodentdep@yah

oo.com 
020 22481808/ 

0305821069 

Dr Vorrasack Phounsiri Head of Dental Division University of Heath Scences 
(UHS) - Dental faculty 

vphounsiri2004
@yahoo.com 020 29381113 

Dr Chantavisao  Head of techincal Division University of Heath Scences 
(UHS) - Dental faculty 

laodentdep@yah
oo.com 020 22236996 

LDA         
Dr Khamhoung Phommavo
ngsa President LDA laoentist@gmail.

com 020 55712050 

Dr Alounyadeth Vice-President LDA laodentdep@yah
oo.com 020 55698565 

Dr Sengphouvanh Vice-President LDA laodentdep@yah
oo.com 020 22481808 

Dr Bounyong Sidaphone Secretary LDA sidaphone@hotm
ail.com 020 55687857 

Dr Sakpaseuth Senesombath Treasurer LDA sakpaseuthkeo@
yahoo.com 020 55622649 

Hygiene and Health 
promotion Department         

Dr Path Keungsaneth Director of Dpt Hygiene and Health 
Promotion Dpt 

phat150@yahoo.
com 020 55604561 

Dr Souvankham 
Phommaseng 

In charge of nutrition and 
iodine salt  

Hygiene and Health 
Promotion Dpt 

phsouvanhkham
@yahoo.com 020 55400439 

Dr Dr Bounthom Phengdy Director  National Nutrition Center bphengdy@yaho
o.com 020 55618246 

Dr Rathiphone Ula Deputy Director National Nutrition Center ratthiphone@yah
oo.com 020 54333790 

FDQCC         

Dr Thongvang Rasavong Director  FDQCC  rasavat@yahoo.c
om 020 55041046 

Dr Douangchay Manivanh Deputy Director FDQCC  douangchay@gm
ail.com 

020 59855329/ 
0305097258 

Mr Sysomsak 
Keobouangueng Head of lab Division FDQCC  s_somsack10@y

ahoo.com  020 55762512 

Name. Position. Organisation. Email. Phone no. 

Ms Vilayvanh Yangkaihe Lab technician FDQCC  uaneegnyob999
@gmail.com 

030 7776754/ 
0205893564 

Mr ChuThao and team Lab technician FDQCC  chue-thao1 
@hotmail.com 

03005784411/ 
23777236 

Name. Position. Organisation. Email. Phone no. 
     
Ministry of Industry         

Mr Manohak Rasachack Director Ministry of Industry  hackrasa@yahoo
.com  

020 99801893/ 
021452425 

Mr. Kinon Khounvisith 
Tech. staff / Industry and 
Handicraft Dpt Ministry of Industry  khnvsth@yahoo.

com 020 55622243 
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Dr Phengdy Inthaphanith Chief of Health Care 
Professional Office 

Curative Health / Health Care 
Department 

phengdys@yaho
o.com 

021240140/ 
22483666 

salt factories         
Veunkham Factoru     

Mr Bouasy Marketing Veunkham Factory bouasysiri@yaho
o.com 2099362107 

Mr Sinoun Production Manager Veunkham Factory     
Khok Saath Factory         

Ms. Souphatta General Manager Koksaath factory 
khoksaath-

salt@hotmail.co
m 

020 55515393 

Phophala Keophoxay Production Manager Koksaath factory 
khoksaath-

salt@hotmail.co
m 

020 56320858 

Institution         

Ms Juliet Fleishl Representative WHO FleischlJ@who.i
nt  2055509881 

Pr. Prathip Phathomvanith     
 Thammasath 
Universiy / 

WHO 
Absent Madagascar 

Cambodia AOI         

Dr François Courtel AOI Expert on Hygiene and 
infection control  AOI (Cambodia) francois.courtel

@gmail.com   

AOI in Lao PDR         
Mme Stephanie Courtel Représentante d’AOI Laos 

 	
  
  

Mme Manithong 
 	
   	
  

  
Mme Phonesavanh 

 	
   	
  
  

Research and/or public 
health 
institute/organisations         

Pr Daniel Reinhart* 
Directeur Institut Francophone pour  
la Médecine Tropicale     

Dr Phimpa Paboriboun 
Directrice Scientifique Institut Mérieux  
in Laos     

Mr Bruno Flaissier 
Consultant Institut Mérieux in 
Laos 

 	
  
  

Mr JM Thome Swiss Red cross in Laos     
Dr Sengham Khounavong* Head of National institute of public health 

 
by mail 

Dr Phetvongsing Chivorakul 
MoH, Epilepsy project:  
access to treatment   55923232 

Dr Somchit Vorachit Association Epilepsie au Laos 
 	
  

  

Dr Frank Haegeman* 
Ex Conseiller au MoH,  
Deputy au projet Lux developpement Laos     

Mr Yannick Ebinger 

Ban Khk Na KO organisation Training of midwifes ;  
Geneva foundation for medical education  
and research   

Mme Astrid Chownacki* Consultante IPC OMS/ADB Bangkok, Thailand     
B Martinez-Aussel Ex : Croix rouge Lao       

Dr P Newton Welcome Trust (Laos)   
visit Hospital 

Mahosot by mail 
Dr Chantalavady Basic Needs Laos       
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Annexe 2 : Personnalités et institutions rencontrées à Madagascar 

Nom Fonction institution tel Mail 
Réunion préparatoire : consultant / 
équipe AOI Madagascar         
Entretiens individuels et/ou collectifs 4         
L'équipe d’AOI:         
M. Désiré RAZAFINDRAZAKA Représentant AOI Mcar 033 11 283 82 desirazaf@yahoo.fr 

Mme Laetitia RAZAFIMAMONJY Coordonnateur de Projet AOI Mcar 032 11 283 88 coef-re@moov.mg 

SSOABD: Service de santé oculaire, 
auditive et bucco-dentaire          
Dr Eva RANIVOHARILANTO Chef de Service SSOABD 032 11 283 88 evabarijaona@gmail.com 

Dr Noëline ZAFISENGA Responsable Curatif SSOABD 032 11 283 85 zafisenga@yahoo.fr 

Dr Eulalie NOELIARISOA 
Responsable suivi-
évaluation SSOABD 032 11 283 84 noeliarisoae@gmail.com 

Dr Nirina 
ANDRIANOMENJANAHARY Responsable Préventif SSOABD 032 11 283 86 amajinirina@gmail.com 

Direction des Maladies Non 
Transmissibles du MSP         
Harinjaka RANDRIANARIVO Directeur DLMNT     
Consultants ayant contribué au 
programme (hygiène, fluor...)         
M. Michel MARTUCHOU Consultant       
Dr Niry Ramaromandray  Consultant Santé Sud 033 08 674 70   
SNUT: Service de Nutrition         
Dr Harinelina 
RANDRIAMASIARIJAONA Chef de service SNUT 033 12 571 81 snut@santé.gov.mg 

M. Delphin Equipe laboratoire SNUT 033 17 313 08 nirinadr@yahoo.fr 

ACSQDA Agence de contrôle sanitaire et 
de la qualité des denrées         
Mme Noely RAHARISOA Chef de service ACSQDA 034 87 182 53 rahnoel@yahoo.com 

Producteur de sel         
M. Florent FAVARETTO Directeur CSM Diégo 034 05 613 01 csm.direction@moov.mg 

Mme Colette RATOBISON Responsable Laboratoire CSM Diégo 034 05 604 81 csm.labo@moov.mg 

Mr Chauty  CSD       
Mr Didier  CSD       
Centre de Santé de Base -Behenjy (Qui 
fonctionne bien)         
Centre de Santé de Base -Behenjy (Qui 
fonctionne bien)         
     
Dr Dina RANDRIANOMANANA Chirurgien-dentiste CSB2 Behenjy 033 12 436 05    
Mme Lalatiana RAHELIARINORO Sage-femme CSB2 Behenjy 034 64 149 64   
Dr Jeremia RAZAFINDRAKOTO Médecin Chef CSB2 Behenjy 034 91 932 69   
Service de Santé de District-
Ambatolampy (rattachement CSB2 
Behenjy)         
Dr RAZAFIMAMONJY Médecin Inspecteur SDSP Ambatolampy   sdspamb@gmail.com 

Direction Régionale de la Santé –
Vakinakaratra         
Dr RAZAFINIAINA Lily Odonto-stomatologiste CHRR Antsirabe 034 12 255 96   
Centre de Santé de Base -
Ambohimangakely (Qui fonctionne assez 
bien)         

Dr Mbolatiana ANDRIANAVONY Médecin Chef 
CSB2 
Ambohimangakely 033 12 935 56   

Dr Eliane RAKOTOVELO Chirurgien-dentiste 
CSB2 
Ambohimangakely 034 18 618 95   

Service de Santé de District-Antananarivo 
Avaradrano (rattachement CSB2 
Ambohimangakely)         
Dr RAJAONARIVELO Manjatosoa 
Anderson 

Responsable Suivi-
évaluation SDSP Avaradrano 033 70 536 27   

Centre Hospitalier de Référence de 
District-Betafo (Qui fonctionne avec des 
difficultés)         
Dr Lynoé MALALATIANA Chirurgien-dentiste CHRD1 Betafo 032 26 955 00   
Dr Alphonsine LANDY Médecin Chef CHRD1 Betafo 033 07 742 50 chdbetafo@gmail.com 

Nom Fonction institution tel Mail 
Service de Santé de District-Betafo 
(rattachement CHRD1 Betafo)         
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Dr Mamitiana RABENIRINA Médecin Inspecteur SDSP Betafo   sdspbetafo@yahoo.fr 

Médecins Généralistes Communautaires          

Dr RAKOTONDRAMANANA Richard 
MGC   032 04 711 19 

Androkavato -Commune 
Ambano -District Antsirabe 
II 

Dr RANDRIANASOLONIRINA 
Harilanto       Betafo 
Dr IHARILANTO Ramaniraka Roger       Betafo 
Partenaires :         
Santé Sud         
Dr Clément RAZAKARISON Directeur Santé Sud 033 11 830 25   
UNICEF         

Dr Siméon NANAMA Chef Nutrition UNICEF 
020 23 300 
92/93/94   

OMS         

Dr Charlotte NDIAYE Représentant OMS 020 23 313 64 / 71 
 Indisponible, remplacée Dr 
Angeline 

ONN         
Dr Noro ANDRIANTSOA   ONN   andriantsoanoro@yahoo.fr 

Institut de formation      
INSPC Dr Voangy   Non rencontrée 
Pr Jean de dieu (Ex SG) Directeur     
Pr Angelphine Rasoamananjara IOSTM  032 05 579 72, angephi@yahoo.fr 

Pr Henri Martial Randrianarimanarivo IOSTM   rh.martial@gmail.com 

 
 

Liste des médecins enquêtés à Madagascar 
nom et prénoms genre lieu d'exercice 

Pr RAJAONARIVONY Bertille Hortense F CHUSSPA/NEURO-PSYCHIATRIE 
Pr ROBINSON Annick F CHUMET/PEDIATRIE 
Pr ANDRIAMBOLOLONA Nivo M ODONTO/STOMATOLOGIE 
Pr RANDRIA Mamy  M CHUJRB/MEDECINE INTERNE 
Pr RAKOTONIRINA Julio M CHUSSPA/ EPIDEMIOLOGIE 
Pr ANDRIANASOLO Radonirina  M CHUJRB/ MALADIES INFECTIEUSES 

Dr RAZAFIMAMONJY Jean M 
Division Bilharziose/  

SLMEN niveau central 
Dr RAOELINA ANDRIAZANADRAJAO Bernard M PNLT niveau central 
Dr RAMAROSANDRATANA Philippe  M SAF/FJKM Analakely 
Dr RANOROMARO Hanitra  F SAF/FJKM Analakely 
Dr RAHARINTSOA Olga Nirina  F SAF/FJKM Analakely 

Dr RAZAFINDRANJA Cécile H.  F 
 Infirmerie du Lycée Saint François Xavier 

 Antanimena 
Dr RAJAOBELINA Voahangy F SAF/FJKM Ebrona Anosizato Est 

Dr RAMAROKOTO Bertin Vital M 
 CHUSSPA/Service de Santé Mère Enfant 

/Polyclinique 
Dr ANDRIANANTENAINA  M CHUJRA/ ATUR 
Dr RAMBINISON Serge Eric  M CHUJRA/Chirurgien 
Dr RAKOTOZANANY Ando  F  CHUMET 
Dr SORA TSIMANIVA Jackson CHUJRB M CHUJRB/Cardiologie 
Dr RAJAONA Yolande  F CHUSSPA/Chefferie 
Dr RATSIAHAROVALA Chirurgien-dentiste  M Cabinet privé Anosizato 
Dr RATSIAHAROVALA Jean Jacques  M Cabinet Privé Anosizato 
Dr RASOANAIVO    Cabinet Privé Alarobia 
Dr RAHERISON Mamy Serge  M Cabinet Privé Androndra 
 Dr RAZAFIARISON Mamy  M CSB II Anosizato Ouest 
Dr RANDRIANARISON Pierre LG M Cabinet privé Miotisoa 
Dr RAVALISON Mananarisoa  M Cabinet Privé Ouest Ambohijanahary 
Dr ANDRIANARISOA N.  M Cabinet Privé Anatihazo 
Dr RAZANANIRIMANANA  F Cabinet Privé Alarobia 
Dr FANOMEZANTSOA F Clinique Médicale et Maternité Manakambahiny 
Dr RANAIVONJOHARY Raymond D M Clinique Fidy Anjanahary 
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PAGES) 
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PAYS 1 : Laos 

 

 

Données géographiques 
Pays enclavé 
Superficie : 236 800 km²  
Capitale : Vientiane (990 000 habitants) ; Villes principales : 
Luang Prabang, Savannakhet, Paksé 
Données démographiques 
Population : 6,8 millions d’habitants (2015, Banque mondiale)  
Croissance démographique : 1,7% (2015, Banque mondiale)  
Espérance de vie : 66,5 ans (2015, Banque mondiale) 
Taux d’alphabétisation : 79,9% (2014, DG Trésor) 
Religions : bouddhisme (66%), animisme (20%), 
christianisme (2%) 
Indice de développement humain : 139e rang (2014, PNUD) 
Données économiques 
PIB par habitant : 1900 US$ (2015) 
 

Nom de l’OSC porteuse du projet : 
AOI / Aide odontologique internationale  
 

 
Noms des partenaires locaux :  
- Association dentaire laotienne (ADL) 
- Association des producteurs de sel 
- Comités d’hygiène et de prévention contre les infections 
(HCPI Hôpitaux Setthatirath, Mahosot, Mitthaphap) 
- Université des sciences de la santé 
- Institut de formation pour la médecine tropicale (IFMT) 

 
Montant du budget prévisionnel du projet affecté au 
pays : 607 722€ 
 

 
1. Contexte local dans lequel le projet est mis en œuvre  
 
La République démocratique populaire Lao est un état centralisé autour d’une idéologie d’inspiration 
communiste, incarnée par un parti unique : le Parti populaire révolutionnaire lao (PPRL). Le secrétaire 
général du parti et président de la République, le Premier ministre ainsi que les vices Premiers ministres ont 
été désignés fin avril 2016, après l’élection de l’Assemblée nationale en mars. Le congrès a mis l’accent sur 
le maintien de la stabilité politique, la poursuite de la croissance économique, la lutte contre la corruption, 
la réduction de la pauvreté et l’amélioration de l’accès à l’éducation et aux soins à l’ensemble de la 
population.  
 
La société civile peine à émerger tandis que la liberté d’expression continue de faire l’objet de restrictions 
importantes. Il n’existe pas d’opposition politique organisée et les syndicats et la presse sont étroitement 
contrôlés par le parti.  
 
Petit pays enclavé de l’ASEAN, le Laos connaît un rattrapage rapide. La croissance reste robuste, malgré 
un environnement régional désormais moins porteur du fait, en premier lieu, du rééquilibrage en cours de 
l’économie chinoise. La progression du PIB n’a fléchi que marginalement, à 6,9 % en 2016, toujours portée 
par les investissements étrangers dans l’exploitation des ressources naturelles et par le dynamisme du 
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secteur des services. Cette dimension encourage l’AOI à se positionner dans une démarche d’appui 
institutionnel pour aider le pays à se structurer et accompagner les futurs changements que la croissance va 
engendrer.  
 
Même si les probabilités sont très faibles, il n’est pas exclu qu’il y ait des éléments extérieurs qui puissent 
entraver les activités. Cette croissance engendre des inégalités de plus en plus fortes notamment dans 
l’accès aux systèmes de santé et d’éducation de qualité. La persistance de fragilités budgétaires et 
monétaires est préoccupante 

 
 

2. Identification des bénéficiaires du projet dans ce pays  
 
Il s’agit d’expliquer qui seront les acteurs qui bénéficieront des activités menées par les partenaires et 
quelle sera la plus-value du projet pour eux. L’OSC pourra indiquer des objectifs quantitatifs visés. 
Sel iodé et fluoré : 50% de la population, 2 producteurs, les services en charge du contrôle de qualité du sel 
iodé et fluoré, la profession dentaire, les agents de santé. Mettre sur les lieux de vente un sel iodé et fluoré 
répondant aux normes et en informer la population. 
Dentifrice fluoré : ministère de la santé, fabricants, importateurs, université, ADL, consommateurs. Mettre 
sur les lieux de ventes un dentifrice fluoré répondant aux normes et en informer la population  
Sécurité des soins : 70% étudiants, 70% du personnel des formations sanitaires et 80% de ceux des cabinets 
dentaires concernés par le projet ont de bonnes pratiques en sécurité des soins. 
Renforcement des compétences : 100 membres de l’ADL bénéficient de formation continue, 30 membres 
de l’ADL améliorent leurs pratiques en sécurité des soins. Les CHPCI bénéficient d’un appui dans la mise 
en œuvre de leur plan d’action   
 

 
3. Description des activités du projet menées dans le pays concerné 

 
Il convient de préciser comment sont déclinées les activités prévues par le projet dans le pays concerné afin de 
répondre aux objectifs spécifiques fixés. 
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Objectifs spécifiques 

 
Activités  

 
Résultats  

Objectif spécifique 1 : 
Améliorer la mise en  place du 
programme intégré de promotion 
de la santé  

1.1 Amélioration de la 
couverture du sel iodé et fluoré 
 
Activités menées par les 
partenaires dans le pays pour 
répondre à cet objectif : 
-Mise en place et l’application 
du décret. (condition suspensive).  
-Renforcement des synergies 
entre les partenaires. 
-Accompagnement de 
producteurs : appui technique 
pour la production et le contrôle 
de qualité, modalités de 
financement des équipements et 
des intrants.  
-Renforcement du système de 
contrôle qualité du sel iodé et 
fluoré par les services du 
ministère de la santé et les 
producteurs. 
-Appui au plan de 
communication mis en œuvre par 
le ministère de la santé sur le sel 
iodé et fluoré à destination de la 
population, des revendeurs et du 
personnel de santé. 
1.2 Amélioration et contrôle de 
la qualité du dentifrice fluoré 
disponible sur les points de 
vente 
- Mise en place d’un système 
d’analyse et de contrôle régulier 
des dentifrices fluorés disponibles 
à la vente.  
-Concertation entre le 
gouvernement, les associations 
professionnelles et les fabricants 
ou les importateurs en cas de non-
conformité. Des solutions seront 
identifiées avec le fabricant. 

Résultats objectif 1 :  
R1 La couverture du programme 
d’iodation et de fluoration du sel 
est élargie 
R2 Le dentifrice fluoré disponible 
sur les points de vente est 
amélioré et contrôlé 
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Objectif spécifique 2 :  
Améliorer l’accès aux soins de 
qualité 

2.1 Enseignement sur la sécurité 
de soins 
Activités menées par les 
partenaires dans le pays pour 
répondre à cet objectif :  
-Formation de 10 enseignants 
référents en hygiène  
-Intégration d’un module sur la 
sécurité des soins aux 
programmes d’enseignement de la 
faculté de médecine et les écoles 
de sages-femmes et d’infirmiers 
- Suivi / Evaluation de la mise en 
pratique 
-Développement et diffusion des 
supports de formation 
2.2 Mise en œuvre du plan 2016-
2020 sur la prévention et le 
contrôle des infections dans 3 
hôpitaux centraux de Vientiane 
et 2 à 3 formations sanitaires en 
province 
- Etat des lieux avec les différents 
partenaires 
-Identification et mise en 
application de solutions 
techniques dans les 3 hôpitaux 
centraux de référence  
- Identification, formation et 
accompagnement pour améliorer 
l’environnement, l’ergonomie et 
la sécurité des soins dans 2 à 3 
formations sanitaires en province. 
- Suivi et évaluation.  
2.3 Amélioration du contrôle 
des infections liées aux soins 
dans les cabinets dentaires 
privés de Vientiane 
-Etat des lieux sur la sécurité des 
soins dans des cabinets dentaires 
privés à Vientiane  
-Formation des praticiens à la 
sécurité des soins : Chaque année, 
une formation théorique et 
pratique en HPCI sera organisée 
avec l’ADL et la faculté dentaire.- 
- Sélection, accompagnement de 
30 cabinets dentaires privés  
- Suivi-évaluation  
 

Résultats objectif 2 :  
Il s’agit de lister les principaux 
résultats attendus dans le pays : 
R1. La prévention des infections 
liées aux soins est enseignée à la 
faculté dentaire et de médecine 
ainsi que dans les écoles de sages-
femmes et d’infirmiers. 
R2. Le plan 2016-2020 sur la 
prévention et le contrôle des 
infections est mis en œuvre dans 3 
hôpitaux centraux de Vientiane et 
2 à 3 formations sanitaires en 
province 
R3. Le contrôle des infections 
liées aux soins est amélioré dans 
les cabinets dentaires privés de 
Vientiane 
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Objectif spécifique 3 :  
Renforcer les compétences 
cadres de santé  

3.1 appui au renforcement de 
l’ADL et des CHPCI 
Activités menées par les 
partenaires dans le pays pour 
répondre à cet objectif : 
- Organisation congrès annuel  
- Parution du journal de l’ADL 
- participation au volet 
d’amélioration de la sécurité de 
soins dans 30 cabinets dentaires 
de Vientiane 
- Plaidoyer pour la création d’une 
unité de santé orale au sein du 
ministère de la santé 
- Formation complémentaire des 
CHPCI 
 

Résultats objectif 3 :  
Il s’agit de lister les principaux 
résultats attendus dans le pays : 
- Les compétences de l’ADL et 
des CHPCI dans 3 hôpitaux 
centraux et 2 hôpitaux de 
province sont renforcées et 
structurées 
- Une unité de santé orale est 
effective au sein du ministère de 
la santé 
 
 

 
4. Autres  

 
Si nécessaire, l’OSC peut préciser d’autres aspects spécifiques au pays concerné. 
 
Capitaliser sur les acquis 
Les activités consisteront à documenter les bonnes pratiques et les leçons apprises du projet pour chacun des 
différents volets et d’en faire des publications dans des revues spécialisées de manière à capitaliser et à partager 
les acquis du projet. D’autre part, certaines activités menées à Madagascar et au Laos seront valorisées au niveau 
régional ou sous régional avec la collaboration de l’OMS. Il ressort de l’évaluation de la phase1 du projet la 
nécessité de promouvoir et de capitaliser les résultats Il est important de faire connaître les acquis du projet 
auprès des autres secteurs médicaux et des autorités. Les synergies entre les deux pays qui ont eu un effet positif 
sont à poursuivre. Au Laos, des leçons sont à tirer du renforcement institutionnel de la santé orale réalisé à 
Madagascar. De son côté, Madagascar peut tirer profit de l’expérience de la faculté dentaire du Laos pour 
améliorer la formation initiale des étudiants. 
Résultat 1 : les expériences sont capitalisées pour améliorer les pratiques 
Indicateur(s) de résultats de l’objectif spécifique chiffré : 2 publications référencées et 3 publications locales. 
Principales activités prévues : échanges d’expérience avec Madagascar et le Cambodge - Accompagnement à 
l’élargissement du réseau d’expert - Accompagnement à des publications locales et référencées 
Indicateurs de suivi des activités chiffrés : 2 publications soumises à des revues référencées et à 3 publications 
locales,  2 échanges d'expérience  
Cibles visées : chirurgiens-dentistes et étudiants 
 
Sensibiliser aux problématiques de développement 
Les acteurs du développement ont parfois une vision limitée des problématiques liées à la solidarité 
internationale. Il est important de sensibiliser les acteurs du développement au Laos, à Madagascar et en France 
pour améliorer leurs pratiques et leur façon d’envisager les partenariats dans le cadre de la solidarité 
internationale. Dans un objectif de mieux faire connaître les enjeux de santé publique, des actions de lobbying, 
de publication, de communication dans la presse, de participation/organisation de conférences et d’ateliers 
doivent se renforcer.  
Résultat 1 : les visions de la profession dentaire et des décideurs ont évolué sur les questions de développement 
et l’intégration de la santé bucco-dentaire dans la santé générale 
Indicateur(s) de résultats de l’objectif spécifique chiffrés et cibles visées : 10 décideurs  et responsables 
d’associations professionnelles sont sensibilisés à une démarche de développement 
Principales activités prévues : - Rencontres avec les partenaires, - Animation de réseaux sociaux  
Indicateurs de suivi des activités chiffrés : une réunion annuelle avec les partenaires, une actualisation régulière 
sur les réseaux sociaux 
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Cibles visées : décideurs et responsables d’associations professionnelles 
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PAYS 2 : Madagascar 

 
 

 

Données géographiques 
Ile 
Superficie : 587 040 km² 
Capitale : Antananarivo 
Villes principales : Antananarivo, Tamatave, Antsirabe, 
Fianarantsoa, Majunga, Tuléar, Diego-Suarez 
 
Données démographiques 
Population : 24,24 millions d’habitants (estimation de la 
Banque mondiale (2015), faute de recensement depuis 1993). 
Espérance de vie à la naissance (en 2015) : 65 ans (Banque 
mondiale) 
Taux d’alphabétisation (total adultes) en 2015 : 65 % (Banque 
mondiale) 
Religions : culte traditionnel axé sur le respect des ancêtres 
(50 %) ; christianisme (45 %), dont 25 % de catholiques et 
20 % de protestants ; islam (5 %) 
Indice de développement humain (2016) : 158e sur 188 pays 
(PNUD) 
 
Données économiques 
PIB par habitant (2016) : 391 US$ (FMI)  
 
 

Nom de l’OSC porteuse du projet : 
AOI / Aide odontologique internationale 
 

 
Noms des partenaires locaux :  
- Service de santé oculaire, auditif et bucco-dentaire 
(SSOABD)  
- Association Soatsiky 
- Producteurs de sel 
- Institut d’odonto-stomatologie tropicale de Madagascar 
(IOSTM) 
- Association des étudiants en dentaire 
- Ministère de la santé 
 

 
Montant du budget prévisionnel du projet affecté au 
pays : 974 678 € 
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1. Contexte local dans lequel le projet est mis en œuvre  
Depuis son indépendance en 1960, Madagascar a connu plusieurs crises politiques (1972, 1991-92, 2001-
2002 et 2009-2013). Fin 2013, des élections (présidentielle et législatives) sont organisées dans des 
conditions saluées par les missions d’observation électorale. Hery Rajaonarimampianina, ancien ministre 
des Finances pendant la Transition (2009-2013), remporte l’élection présidentielle. Il est officiellement 
investi le 25 janvier 2014. Madagascar reprend progressivement sa place dans les organisations régionales 
et internationales, dont elle avait été suspendue. 
Dans un premier temps, le pouvoir peine à trouver une stabilité politique : le 26 mai 2015, les députés 
votent la destitution du président de la République à la majorité des deux tiers, finalement invalidée par la 
Haute Cour constitutionnelle. Le 3 juillet 2015, une motion de censure du gouvernement est rejetée à 
quelques voix près. Lors des élections municipales de juillet 2015, le parti présidentiel (HVM) remporte la 
majorité des communes. Le parti de Marc Ravalomanana (TIM) obtient la mairie de Tananarive (dirigée 
par son épouse, Lalao Ravalomanana) et le parti d’Andry Rajoelina (MAPAR) remporte les grandes villes 
du nord de la Grande île. Le pouvoir conforte son assise lors des élections sénatoriales de décembre 2015, 
qui constituent une victoire écrasante pour le parti présidentiel. En avril 2016, le président de la République 
nomme un nouveau Premier ministre, Olivier Mahafaly (le 3e depuis le début de son mandat). 
Les prochaines élections à Madagascar sont prévues fin 2018 (présidentielle) et début 2019 (législatives).  
Ces derniers mois, la population malgache et les ressortissants étrangers résidant à Madagascar sont 
confrontés à une insécurité grandissante. Les atteintes aux biens ou aux personnes (vols, enlèvements, 
homocides) se multiplient en raison de l’extrême pauvreté, de la délinquance et du manque de moyens des 
forces de l’ordre. 
Situation économique  
La crise politique de 2009 a interrompu une période de croissance économique entamée en 2003. La reprise 
économique amorcée après la transition politique (2009-2013) reste insuffisante pour assurer un véritable 
développement du pays et de sa population : 3,3% en 2014, 3,1% en 2015 et 4,1% en 2016. Avec un PIB 
par habitant de 391 $ en 2016, Madagascar fait partie des pays les moins avancés (PMA). En 2016, l’indice 
de développement humain (IDH) de Madagascar demeure très faible (158e place sur 188 pays). Les 
inégalités sociales (plus de 80% de population vit en dessous du seuil de pauvreté à 2$ par jour) et 
géographiques (80% de population vit en zone rurale, parfois très enclavée) y sont très marquées. 
 

 
 

2. Identification des bénéficiaires du projet dans ce pays  
- Sel iodé et fluoré : 70% de la population - Les producteurs, les services en charge du contrôle de qualité, 
la profession dentaire, les agents de santé. mettre sur les lieux de vente un sel iodé et fluoré répondant aux 
normes 
- Dentifrice fluoré : ministère de la santé, fabricants, importateurs, consommateurs. Mettre sur les points de 
ventes du dentifrice fluoré répondant aux normes et en informer la population. 
- Sécurité des soins : étudiants de l’IOSTM, de la faculté de médecine, et des écoles de sages-femmes et 
d’infirmiers ; personnel des formations sanitaires impliquées dans le projet, chirurgiens-dentistes avec un 
exercice privé : amélioration des pratiques. 
-Renforcement des compétences  des cadres de santé : les membres des associations professionnelles 
(conseil de l’Ordre, association Soatsiky et association des étudiants dentaires, l’équipe du SSOABD. 

 
3. Description des activités du projet menées dans le pays concerné 

 
Il convient de préciser comment sont déclinées les activités prévues par le projet dans le pays concerné afin de 
répondre aux objectifs spécifiques fixés. 
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Objectifs spécifiques 

 
Activités  

 
Résultats  

Objectif spécifique 1 : 
Améliorer la mise en place du 
programme intégré de promotion 
de la santé 

1.1. Amélioration de la 
couverture du sel iodé et fluoré 
Activités menées par les 
partenaires dans le pays pour 
répondre à cet objectif :  
-Distribution en fonction des 
zones à haute teneur en fluor des 
eaux de boisson  
-Renforcement des synergies 
entre les partenaires impliqués  
-Renforcement du contrôle de 
qualité et de la distribution  
-Appui technique aux producteurs 
et aux distributeurs  
-Appui au plan de communication 
1.2 Amélioration de la qualité 
du dentifrice fluoré disponible 
sur les points de vente 
-Adoption et application de 
normes  
-Contrôle de qualité des 
dentifrices fluorés et diffusion des 
résultats  
-Renforcement du laboratoire de 
référence de contrôle de qualité 
des dentifrices fluorés disponibles 
sur le marché avec formation du 
personnel et suivi  
-Plaidoyer pour la réduction des 
taxes  
-Communication sur les 
dentifrices adéquatement fluorés 
 

Résultats objectif 1 :  
R1 La couverture du programme 
d’iodation et de fluoration du sel 
est élargie 
R2 La qualité du dentifrice fluoré 
disponible sur les points de vente 
est améliorée et contrôlée  
 

Objectif spécifique 2 :  
Améliorer l’accès aux soins de 
qualité 
 

2.1 Enseignement sur la sécurité 
des soins à l’IOSTM  
-Voyage d’étude à Vientiane  
-Intégration d’un module de 
sécurité des soins au curriculum  
-Formation des enseignants  
-Amélioration de l’ergonomie et 
de l’environnement des soins à 
l’IOSTM et deux formations 
sanitaires  
-Formation des étudiants  
-Formation à la maintenance des 
équipements  
-Suivi / évaluation 
2.2 Mise en place d’une 

Résultats objectif 2 :  
R1 La prévention des infections 
liées aux soins est enseignée et 
mise en œuvre à l’IOSTM 
R2 Une stratégie sur la sécurité 
des soins est adoptée, enseignée 
(dans les facultés de médecine, 
dans les écoles de sages-femmes 
et d’infirmiers) et appliquée 
R3 Le soulagement de la douleur 
orale et la sécurité des soins en 
zone rurale sont améliorés dans 
10 CSB2 périphériques 
 



 96 

stratégie sur la sécurité des 
soins  
-Etat des lieux sur la sécurité de 
soins avec les partenaires  
-Appui à l’harmonisation et à la 
diffusion des protocoles  
-Atelier sur la stratégie de sécurité 
des soins et son financement  
-Amélioration du curriculum sur 
la sécurité des soins dans les 
facultés de médecine, dans les 
écoles de sages-femmes et 
d’infirmiers  
-Formation continue du personnel 
de santé sur la sécurité de soins  
-Amélioration de la sécurité des 
soins dans le centre de 
stomatologie de Befelatanana et 
suivi des 9 formations sanitaires 
de la 1ère tranche du projet  
-Amélioration de la sécurité des 
soins dans 15 cabinets dentaires 
privés à Antananarivo. 
2.3 Prise en charge du 
soulagement de la douleur orale 
et amélioration de la sécurité 
des soins en zone rurale dans 10 
CSB2 périphériques 
-Identification des CSB2  
-Formation théorique et pratique 
au soulagement de la douleur 
orale et en sécurité de soins  
-Appui à l’amélioration de 
l’environnement pour 
l’ergonomie et la sécurité des 
soins  
-Suivi et évaluation. 

Objectif spécifique 3 : 
Renforcer les compétences des 
cadres de santé 

3.1 Appui aux associations 
professionnelles 
Conseil de l’ordre des 
chirurgiens-dentistes :  
-Appui à la formation continue et 
en santé publique,  
-Publication de documents de 
référence en matière de sécurité 
des soins 
-Diffusion d’informations sur le 
fluor  
Association Soatsiky :  
-Appui à la formation et en santé 
publique,  

Résultats objectif 3 :  
R1 Les associations 
professionnelles sont renforcées 
R2 Les capacités de l’équipe du 
SSOABD sont renforcées 
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-Appui à la diffusion 
d’information sur le fluor et sur la 
sécurité des soins,  
-Appui à un programme pilote de 
prévention orale dans 10 écoles  
Association des étudiants en 
dentaire :  
-Appui aux activités de 
prévention et sur la sécurité de 
soins 
3.2. Renforcement du SSOABD  
-Appui à l’amélioration des 
conditions de travail  
-Appui à la formation continue et 
en santé publique  
-Appui au montage de projet et 
recherche de financement 
-Appui au travail en réseau 

 
4. Autres  
Les activités consisteront à documenter les bonnes pratiques et les leçons apprises du projet pour chacun des 
différents volets et d’en faire des publications dans des revues spécialisées de manière à capitaliser et à partager 
les acquis du projet. D’autre part, certaines activités menées à Madagascar et au Laos seront valorisées au niveau 
régional ou sous régional avec la collaboration de l’OMS. Il ressort de l’évaluation de la phase1 du projet la 
nécessité de promouvoir et de capitaliser les résultats Il est important de faire connaître les acquis du projet 
auprès des autres secteurs médicaux et des autorités. Les synergies entre les deux pays qui ont eu un effet positif 
sont à poursuivre. Madagascar peut tirer profit de l’expérience de la faculté dentaire du Laos pour améliorer la 
formation initiale des étudiants. Au Laos, des leçons sont à tirer du renforcement institutionnel de la santé orale 
réalisé à Madagascar. 
 
Capitaliser sur les acquis 
Résultat 1 : les expériences sont capitalisées pour améliorer les pratiques 
Indicateur(s) de résultats de l’objectif spécifique chiffré :  
1 atelier sous régional, 4 publications dans des revues référencées.  
Principales activités prévues : - échanges d’expérience avec le Laos et le Cambodge - Organisation d’un atelier 
sous régional sur le fluor - Elargissement du réseau d’expert - Publications référencées sur la teneur en fluor des 
eaux de boisson, la sécurité des soins, le dentifrice fluoré, le sel iodé et fluoré, les leçons du partenariat et du 
positionnement des acteurs,  
Indicateurs de suivi des activités chiffrés : voyage d’étude au Laos - organisation d’un atelier sous régional, 
soumission de 4 articles dans des revues référencées.  
Cibles visées : chirurgiens–dentistes et étudiants 
 

 
 
 
 
 


